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I. Préambule  
 
 
 
La SCEA Côte de la Justice a déposé, à la préfecture de la Somme, en date du 7 janvier 2015 un 

dossier de porter à connaissance en vue de modifier les installations de méthanisation. 
  
En date du 16 mars 2015, celle-ci a déposé un dossier de regroupement de cheptel pour une 

demande d'augmentation d'effectif à 880 vaches laitières. 
 
L’inspection du Service Santé et Protections animales, Environnement de la Direction 

Départementale de le Protection des Populations de la Somme dans son rapport de 30 juillet 2015 a noté  
que le projet dans son ensemble est notable mais ne requiert pas de caractères substantiels au regard 
de la réglementation (Décret 2011-63  du 17 Janvier 2011 et circulaire du 14 mai 2012). 

Elle a donc proposé d'acter la demande de modification de I’ autorisation délivrée le 1
er

 février 
2013 à la SCEA Côte de la justice par arrêté préfectoral complémentaire, prenant en compte les nouvelles 
prescriptions et ce, sans enquête publique. 

 
Néanmoins, suite à la demande du ministre de l’Agriculture Stéphane Le Foll en date 15/04/2015, 

Madame  la Préfète de Picardie, Préfète de la Somme a prescrit  par arrêté en date du  9  octobre 2015 
une enquête publique portant sur le projet d’arrêté préfectoral complémentaire induit par la 
demande de la SCEA côte de la Justice.  

 
Il faut signaler également le contexte particulier dans lequel s’est déroulée l’enquête publique ; en 

effet la SCEA Côte de la Justice s’est mise dans l’illégalité sans attendre une réponse de l’Administration 
suite  à sa demande de regroupement : elle a progressivement augmenté son cheptel de près de 300 
vaches laitières et s’est vu infligée une amende de 7800 euros et une astreinte journalière de 780 euros qui 
n’avaient toujours pas été payées au démarrage de l’enquête. 

 
Parallèlement la SCEA Côte de la Justice a déposé au Tribunal Administratif d’Amiens un recours 

contre la mise en demeure concernant la sanction et l’amende. 
 
L’enquête publique s’est déroulée sous une  très forte médiatisation, plutôt hostile au projet, et 

avec  une opposition très forte, soutenue par l’association Novissen. 
 
 

II. GENERALITES CONCERNANT LE PROJET SOUMIS A ENQUETE 
PUBLIQUE 

 

A. Situation autorisée actuellement 
 

La SCEA a obtenu son autorisation d'exploiter par Arrêté Préfectoral du 1°' Février 2013.  
 
La SCEA avait présenté son dossier de demande d’autorisation pour un élevage de 1000 vaches 

laitières; l’Administration n’a accordé l’autorisation que pour un élevage de 500 vaches laitières, au motif 
qu’il n’y avait pas assez de surface d’épandage. 

En effet le méthaniseur devait traiter 65% de déchets issus de la ferme et 35% issus de l’extérieur, 
dont une partie en provenance d’ordures ménagères contenant des carnes pouvant contenir des métaux 
lourds; cette situation demandait 2700 ha de surface d’épandage alors que la ferme ne pouvait en fournir 
que 1350 ha. 

B. Nature de la demande 
 

Elle porte sur : 
 
- Une demande d'augmentation de l'effectif de vaches laitières, pour porter le nombre à 880 vaches 
laitières et ce, au titre du décret n°2011-63 du 17 janvier 2011 relatif au regroupement et à la 
modernisation de certaines installations classées d'élevage. 
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- Une modification à la baisse de la puissance du méthaniseur équipant le site permettant une 
diminution de la quantité d'intrants, une modification du procédé de méthanisation, une modification 
d'implantation de l'installation ainsi que le déplacement de l'unité de cogénération s'accompagnant d'une 
baisse de sa puissance et ce, au titre des articles L512-15 et R512-33 du Code de I’ Environnement.  
 
La demande concerne également: 
 
- La possibilité d’épandre le cas échéant et à titre exceptionnel du lisier ou du fumier. (Cela pourrait 
répondre à un besoin en cas d’intervention sur le méthaniseur) 
- La possibilité de retour annuel sur les parcelles d’épandages compte tenu des intrants du 
méthaniseur, de sa teneur en azote principalement sous forme minérale et d’une substitution à l’azote 
minéral d’origine fissile. 
 
Remarque: une conséquence importante de la modification de process du méthaniseur est le traitement  
de déchets uniquement végétaux, en provenance pour l’essentiel de la ferme, alors que dans l’autorisation 
initiale, le méthaniseur pouvait traiter jusqu’à 35% de déchets extérieurs (dont une partie d’ordures 
ménagères); dans la nouvelle demande, la surface potentiellement épandable de digestat disponible  
(1136 ha) est largement suffisante. 
 

1. Demande de regroupement  
 

Le tableau ci-dessous reprend la liste des élevages demandant le regroupement et le calcul des 
effectifs des animaux après regroupement : 

 

 
 
 

Le regroupement des 5 entités permet de respecter les critères d’éligibilités au niveau des effectifs. 
 

Ce projet concerne le regroupement de vaches laitières rubriques 2101 de la nomenclature des 
ICPE

1
. 

 

2. Modifications du méthaniseur 
 

Les changements concerneront plutôt des modifications sur le procédé et les volumes de 
l’activité (quantité des intrants, puissance de la turbine. . .). 

 
Contrairement au dossier initial, le procédé de méthanisation thermophile (température de 

digestion avoisinant les 55 °C) va changer pour se diriger vers un procédé de méthanisation mésophile 
(température de digestion avoisinant les 37 °C). 

 
La quantité maximale de déchets susceptible d’être réceptionnée sur la future plate-forme de 

méthanisation de DRUCAT passera à 36.300 t/an, soit une capacité journalière d'environ 99,5 t/j, avec un 
apport de 30.100t/an de déchets agricoles de la ferme et 6.200 t/an de déchets extérieurs uniquement 
d’origine végétale. 

 
La puissance de l’unité de cogénération est réduite à 0.6 MW. 

 
 
 

                                                      
 
 
1
 ICPE : installations classées pour l’environnement 
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III. Organisation et déroulement de l’enquête publique 
 

A. Désignation par la Présidente du Tribunal Administratif d’Amiens 
 
Par ordonnance n° 15000184/80 du 01/10/2015, Madame la Présidente du Tribunal administratif 

d’Amiens a constitué une commission  d’enquête ainsi composée : 
 
- Monsieur Bernard Guilbert, ingénieur chimiste ESCOM (ER) est désigné en qualité de 

Président de la commission d'enquête, 
- Monsieur Patrick Jayet commandant de police, officier de police judiciaire (ER) et Monsieur 

Bernard Istria, responsable de projets éoliens (ER) sont désignés en qualité de membres titulaires (en cas 
d`empêchement de Monsieur Bernard Guilbert, la présidence de la commission sera assurée par Monsieur 
Patrick Jayet, membre titulaire de la commission),  

- Monsieur Claude Desmarquest, responsable du service de l’équipement des communes et 
du développement agricole au sein de la direction de l’aménagement et de l’environnement du conseil 
général de la Somme (ER) et Madame Sylviane Brunel, technicienne supérieure à la DDE de la Somme 
(ER) sont désignés en qualité de membres suppléants (en cas d'empêchement de l'un des membres 
titulaires, celui-ci sera remplacé par le premier des membres suppléants pour mener l'enquête susvisée). 

 
 

B. Arrêtés préfectoraux d’organisation de l’enquête publique  

a) Arrêté préfectoral du 9 octobre 2015 
 
Il est précisé à l’article 1

er
 : 

 
Article 1

er
 : Il sera procédé du 2 novembre 2015 au 2 décembre 2015 inclus, soit pendant 31 jours 

consécutifs, à une enquête publique sur le projet d'arrêté préfectoral complémentaire induit par la 
demande de la SCEA COTE DE LA JUSTICE de modifier son autorisation d'exploiter du 1

er
 février 2013. 

Ces modifications visent à porter l'effectif de son élevage, implanté sur le territoire des communes de 
BUIGNY-SAINT-MACLOU et DRUCAT, à 880 vaches laitières et la suite et de reconfigurer l’unité de 
méthanisation équipant le site. 

 

b) Arrêté préfectoral du 26 novembre 2015 
 
 

Suite à une demande de l’association Novissen, aux motifs : 

- qu’une pièce du dossier (en l’occurrence, le plan d’épandage), était manquante et quelle avait été 
ajoutée sur la demande du président de la commission d’enquête le 17 novembre 2015,  

- que la situation engendrée par les attentats du 13 novembre 2015 ait quelque peu perturbé le 
déroulement de l’enquête en démobilisant les opposants 

- que le travail des trois experts mandatés par Novissen était rendu difficile à cause de l’opacité 
autour de l’enquête. 
 
Le président de la commission d’enquête, comme les articles L.123-9 et R.123-6 du code de 

l’environnement lui en donne la possibilité, a décidé de proroger la durée de l'enquête d'une durée de  15  
jours, soit jusqu'au  jeudi 17 décembre 2015 inclus.  

Un nouvel arrêté préfectoral en date du 26 novembre 2015 en précise l’organisation.  
 
Il est précisé à l’article 1

er 

 

Article 1
er
 : L'enquête publique se tenant du 2 novembre 2015 au 2 décembre 2015 sur le projet d'arrêté 

préfectoral complémentaire induit par la demande de la SCEA COTE DE LA JUSTICE de modifier son 

autorisation d'exploiter du 1
er

 février 2013, est prolongée du 3 décembre 2015 au 17 décembre 2015.
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C. Climat de l’enquête / Contexte de l’enquête / Participation du 
public 

 
1. Climat et contexte de l’enquête 

 
L’enquête publique s’est déroulée dans un climat passionnel, avec une très forte opposition 

d’associations, en particulier de la principale association NOVISSEN, opposée au projet, et sous une 
pression médiatique importante (reportage de FR3 lors de la permanence du 2 novembre 2015, reportages 
de France Bleu Picardie, présence de journalistes du Courrier Picard et du Journal d’Abbeville à certaines 
permanences, plusieurs articles de presse consacrés à l’enquête publique). 

On ne peut donc pas ignorer le fait que les médias ont joué un rôle prépondérant dans cette 
enquête et ont contribué à l’influencer : 

- un exemple concret : Les articles publiés dans la presse concernant la « plainte » déposée 
par la Ville d’Abbeville pour deux fosses à lisiers creusées sans autorisation.  
  Réaction immédiate : Dès le lendemain, nous avions des observations sur ce thème. 
Tous ces articles de presse, ces reportages télévisés témoignent à des degrés différents du vif 

intérêt et des réactions passionnelles que suscite la ferme dite « des milles vaches » au-delà de l’objet de 
l’enquête publique. 

 
Il faut signaler également le contexte dans lequel s’est déroulée l’enquête ; en effet, les opposants 

n’ont cessé de dénoncer : 

- l’illégalité dans laquelle la SCEA Côte de la Justice s’est mise en augmentant son cheptel 
de près de 300 vaches laitières et en ne payant pas l’amende de 780 € et la contrainte 
mensuelle de 23.400 € qu’elle s’est vue infligée. 

- une accusation de « faux en écriture » dans le dossier de regroupement. 
Ce fait a d’ailleurs été l’objet d’échange de courriers entre Novissen et M

me
 la Préfète de la 

Somme, relayés par  la presse. 
 
D’autre part, suite à l’absence d’un document dans le dossier d’enquête, l’association Novissen a 

réclamé une prolongation de l’enquête qui a été accordée (supra §B-b) ; elle a également réclamé, une 
semaine avant la fin de l’enquête, qu’une réunion  publique d’information soit tenue à Drucat . 

La Préfecture n’a pas donné suite à cette demande.  
 

Par ailleurs, l’enquête n’étant pas obligatoire et demandée par la Préfecture sur décision de M. Le 
Foll, ministre de l’Agriculture, la Direction  de la SCEA Côte de la Justice s’est dite opposée et hostile à 
cette enquête.  

 
Les deux dernières semaines de l’enquête ont également été marquées par la tenue de la 

conférence sur le climat à Paris (COP 21), ce  qui a suscité de nombreuses observations en rapport avec 
ce sujet. 

2. Participation et analyse des observations et courriers 
 
La participation dans les permanences s’est située entre 15 et 30 personnes par permanence (en 

général une majorité d’adhérents Novissen qui restait pendant toute la durée de la permanence). 
 
Par ailleurs, la participation a été très forte à travers les courriers et observations reçus dans les 

mairies de Drucat et Buigny-Saint-Maclou et sur la messagerie de la Préfecture.  

a) Tableau de relevé quantitatif des observations et courriers 
 
 

Sites OE OO OC OC@ DB OP Total 

Messagerie 
Préfecture 

   1402 4 1 1407 

Courrier 
Préfecture 

  3  5  8 

Mairie de Drucat 
143  271  1 2 417 

Mairie de Buigny-
Saint Maclou 

16  7 1 1  25 

TOTAL 159 0 281 1403 11 3 1857 
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Indexation des observations : 
 
OE : Observation écrite  
OC : Observation Courrier 
OC@: Observation Courrier électronique 
DB : Délibération 
OP : Pétition 
 

1857 observations ont été enregistrées et prises en compte pour l’analyse thématique. 
 
Il a été remis à la commission d’enquête : 

- 2 pétitions à Drucat  (1 de 22 signatures et 1 de  800 signatures déposée à Drucat par M. 
Chastagner, Président de Novissen)  
- 1 pétition mise en ligne par « Agir pour l’environnement » de 49.256 signatures  
 

b) Analyse des observations 
.  
 

A l’exception de 15 observations favorables (dont 1 en provenance de la fédération 
départementale des exploitants agricoles-FDSEA), toutes les autres observations et courriers sont 
défavorables  au projet. 

 
La forte mobilisation des opposants au projet exprime un rejet massif du modèle agricole 

développé par la SCEA Côte de la Justice, médiatiquement désigné sous l’appellation « Ferme des 1000 
vaches ». 
 

Il faut signaler que la plupart de ces observations défavorables sont des « copier-coller » de 
courriers type à disposition sur le site Novissen et n’apportent pas d’éléments nouveaux concrets par 
rapport aux courriers types ; ces observations émanent principalement des membres ou sympathisants des 
associations citées plus haut, en provenance de toute la France et même de pays étrangers. 

 
Les adhérents de Novissen habitant Drucat et les communes proches ont émis beaucoup 

d’observations sur les registres de Drucat. 
 
Quant aux observations favorables au projet, elles émanent essentiellement d’anciens agriculteurs 

de la région d’Abbeville qui sont pour le regroupement des élevages car, selon eux,  les petits éleveurs ne 
peuvent plus faire face aux normes françaises de mise  en conformité et rentabiliser leur élevage ; les 
regroupements d’élevage leur permettront de  vivre de leur travail, d’avoir des loisirs et une vie de famille 
normale. 

 
Nous avons rencontré sur notre demande le président de la Chambre d’agriculture de la Somme et 

nous avons visité une ferme familiale ; de nos conversations, il ressort que le monde agricole déplore le 
tort fait à la profession par le battage médiatique orchestré par la presse et les accusations portées par les 
différentes associations ; il souhaite que l’enquête publique mette un terme définitif à toute cette 
polémique. 

 
La FDSEA exprime la même chose dans son courrier (Drucat n°263): 
 «  Bon nombre d’éleveurs (trop) du département pâtissent du conflit local, qui a généré suspicion, 

fantasme et dénigrement sur l’élevage qui est pratiqué de façon similaire  sur la quasi-totalité du 
département, la taille en moins ». 

 
 

La commission est surprise que le monde agricole (à l’exception de la FDSEA et de la 
Confédération paysanne) ne se soit pas plus manifesté. 

 
Par ailleurs, sur les 11 communes ayant fait connaître à la commission leur avis, 5 sont favorables, 

5 sont contre le projet, 1 commune s’est abstenue. 
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IV. Avis motivés de la Commission d’enquête  
 

1. Rappel des missions et  compétence de la commission d’enquête 
 
 La commission d’enquête a été chargée de conduire l’enquête publique dans le cadre des 
dispositions prévues par le Code de l’Environnement et suivant les modalités prévues dans son 
organisation par  les arrêtés préfectoraux des 09 octobre et 26 novembre 2015. 
 

 La commission d’enquête n’a pas vocation à émettre un avis sur : 
 

- Le débat de société concernant le modèle agricole 
 
 La commission d’enquête n’est pas chargée de se positionner sur le bien fondé du modèle agricole 
que veut promouvoir la SCEA Côte de la Justice, ni de rendre un arbitrage dans la rivalité opposant 
l’élevage traditionnel à l’élevage intensif. 
 La polémique résultant de ce débat de société ne constitue pas un objet de l’enquête publique sur 
lequel la commission d’enquête est appelée à émettre un avis. 
   

- Les pénalités  
 
 La commission d’enquête prend acte des pénalités infligées par les services de l’Etat à la SCEA 
Côte de la Justice pour dépassement du cheptel autorisé, tel que prévu par l’arrêté du 1er février 2013 
autorisant l’exploitation d’un élevage laitier d’une capacité de 500 vaches laitières (…). 
 Le recouvrement des pénalités faisant l’objet d’un recours devant la juridiction administrative de la 
part de l’exploitant, la commission d’enquête, n’étant pas habilitée à dire le droit ni à se substituer à 
l’autorité de justice, estime qu’elle n’a pas lieu d’émettre un avis sur ce point. 
 
 

  Mise au point concernant les observations non directement liées à l’objet de l’enquête » 
 
 La commission d’enquête a pris en compte toutes les observations qui ont été portées à sa 
connaissance, y compris celles qui ne sont pas directement liées à l’objet de la présente enquête. 
 . 
 La plupart de ces observations que la commission aurait pu classer « hors-sujet » témoignent 
d’une véritable inquiétude exprimée par  la population, et elles sont légitimes. 
 Toutes ces observations sont néanmoins prises en compte par la commission pour illustrer le 
climat général de l’enquête publique et les ressentiments exprimés par la population. 
 

  Le principe de précaution 
 
 Le principe de précaution a été évoqué à plusieurs reprises parmi les contributions de l’enquête 
publique. 
 Le principe de précaution peut se résumer de la manière suivante ; « Principe suivant lequel 
l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit 
pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque dans les 
domaines de l’environnement, de la santé ou de l’alimentation ». 
 
 Le principe de précaution n’a pas lieu d’être car le projet ne soulève pas d’incertitude scientifique. 
 
  

2. Avis sur la procédure : 

a) Sur le déroulement de l’enquête 
 

Bien que l'enquête publique se soit déroulée dans un contexte conflictuel permanent entre les 
opposants et le porteur de projet, la commission d'enquête est parvenue à accomplir sa mission en se 
montrant à l'écoute des intervenants et en prenant en compte toutes les contributions portées à sa 
connaissance. Les trois membres titulaires ont été présents à chaque permanence dans les communes de 
Drucat et Buigny Saint-Maclou afin de mieux répondre aux attentes du public. 

 
Aucun incident n’est à déplorer. 
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b) Sur le dossier 
 

Le dossier est complet et conforme à l’article R.515-41 du code de l’environnement ; il comprend : 
 
- Un dossier de porter à connaissance + des annexes, élaboré par la société KALIES à (59260)  

Lezennes 
- Un dossier de demande de regroupement de troupeaux et de modification de la capacité du 

méthaniseur + des annexes, élaboré par la SCEA de la côte de la Justice, assistée par la SARL Routier 
Environnement à (80140) Oisemont 

- L’étude du dossier et l’avis de l’inspection du Service Santé et Protections animales, 
Environnement de la Direction Départementale de la Protection des Populations de la Somme  

- Le projet d’arrêté complémentaire 
- L’avis de l’autorité environnementale  
 

c) Sur l’affichage et la publicité 
 

La publicité légale a été bien respectée : 
 

- par la parution de deux avis d’enquête dans deux journaux (‘ Courrier Picard ‘ et ‘l’Action 
Agricole’) et d’un avis supplémentaire pour signaler la prolongation de l’enquête dans les Courrier 
Picard et Picardie la Gazette.  

- par l’affichage de l’avis d’enquête sur les panneaux d’information municipaux  des communes 
concernée : DRUCAT, BUIGNY-SAINT-MACLOU, ABBEVILLE, CAOURS, GRAND-LAVIERS, 
HAUTVILLERS-OUVILLE, LAMOTTE-BULEUX, MILLENCOURT-EN-PONTHIEU, NEUILLY-
L'HÔPITAL, PORT-LE-GRAND, AIRAINES, BÉHEN, BETTENCOURT-RIVIÈRE, CANCHY, 
CERISY-BULEUX, ÉPAGNE-ÉPAGNETTE, ERCOURT, FRESNES-TILLOLOY, FRESNOY-
ANDAINVILLE, FRETTECUISSE, GRÉBAULT-MESNIL., HUPPY, QUESNOY-SUR-AIRAINES, 
SAIGNEVILLE, SAINT-MAXENT, TOURS-EN-VIMEU 

- par affichage également à l’entrée de la ferme SCEA Côte de le Justice 
 

Des  vérifications ont été effectuées par la commission d’enquête. 
 

Des informations sur ce projet ont pu être obtenues auprès des services de l’Etat sur le site 
internet de la Préfecture http://www.somme.pref.gouv.fr/ 

 
 
Le public a eu la possibilité de prendre connaissance tout au long de l’enquête du dossier à 

disposition dans les mairies de Drucat et Buigny-Saint-Maclou concernées par l’enquête aux heures 
habituelles d’ouverture des mairies et pendant les 6 permanences. 

 
Le public a ainsi eu la possibilité de s’exprimer librement, d’autant plus que l’information avait été 

largement relayée  par la presse, sur les réseaux sociaux et sur le site internet de l’association Novissen.  
 
. 

3. Avis sur le projet tel que présenté 
 

a) Sur la demande de regroupement d’élevage 
 

Il convient de rappeler les motivations des éleveurs voulant regrouper leur troupeau au sein de la 
SCEA COTE DE LA JUSTICE : 

- Améliorer leurs conditions de vie. 
- Améliorer leurs conditions de travail. 
- Conserver leur capacité à produire du lait et ne pas faire de cessation d`activité laitière 

pour maintenir une production régionale et ne pas voir partir cette production dans d’autres 
régions ou à l’étranger. 

- Diminuer les coûts de productions dans un souci d’économie d’échelle. 
 
 

 
Le régime des regroupements d’élevage est fixé par le décret n° 2011-63 du 17 janvier 2011 relatif 

au regroupement et à la modernisation de certaines installations classées d’élevage. Les dispositions du 
décret permettent d’exonérer d’étude d’impact et d’enquête publique les regroupements et les 

http://www.somme.pref.gouv.fr/
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modernisations d’élevages déjà soumis à la règlementation des installations classées lorsqu’ils répondent 
à certaines conditions. Au titre de ce régime simplifié, le pétitionnaire soumet au préfet un dossier 
démontrant que le regroupement ou la modernisation n’entraîne ni pollution de l’environnement ni 
nuisances pour le voisinage qui ne soient maîtrisées. Il ne doit en résulter, en particulier, aucune 
modification substantielle du plan d’épandage de l’installation ou du total des effectifs d’animaux. 
Pour l’installation de regroupement, le mode de calcul est le suivant : 

La SCEA Côte de la Justice est connue des ICPE pour un effectif de 500 vaches laitières. 
Dans le cas de la rubrique 2101, le seuil de l’autorisation est de 200 vaches laitières et fait partie 

des rubriques comprises dans l’application du  décret du 17 janvier 2011. 
La demande de regroupement ne pourra donc pas excéder un cheptel maximum de 
 500 VL + 2 x 200VL -1= 899 vaches laitières . 
La demande présentée par la SCEA Côte de la Justice porte sur 880 VL, soit en dessous du seuil 

autorisé. 
 
L’Inspection du Service Santé et Protection Animales, Environnement de la Direction 

Départementale de la Protection des Populations de la Somme a conclu dans son avis du 30 juillet 2015 
que  

- Le projet répond aux objectifs énumérés au sens premier de l'article R 515-52 du code de 
l'environnement. 

- L'augmentation de vaches laitières est conforme au décret. 
- Les mesures prévues par l'exploitant pour maîtriser les impacts, tels que les nuisances pour 

le voisinage et les pollutions de l'environnement et des milieux aquatiques, sont suffisantes 
au regard de la protection des intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1. 

- Le projet n'engendre pas d'augmentation des zones d'effets létaux ou irréversibles à 
l'extérieur du site par rapport au projet initial. 

 
 

En conclusion, la demande faite par la SCA Côte de la Justice de regroupement  d’élevage 
pour porter l’effectif à 880 vaches répond complètement au décret du 17 janvier 2011. 

 

b) Sur la demande de modification du méthaniseur 
 
Les avantages du projet projeté par la SCEA COTE DE LA JUSTICE concernent principalement : 
 
- le procédé de méthanisation qui se fera par voie mésophile et non thermophile (diminution 

de la puissance du méthaniseur, fermentation à 37° au lieu de 55°,…). 
- la diminution de la part des déchets externes dans la quantité totale de déchets traités par 

la plateforme de méthanisation. 
- la diminution de la puissance l’installation de cogénération qui sera désormais de 0,6 MW. 
 
Une conséquence importante de la modification de process du méthaniseur est le traitement  de 

déchets uniquement végétaux, en provenance pour l’essentiel de la ferme,  
La quantité maximale de déchets susceptible d’être réceptionnée sur la future plate-forme de 

méthanisation de DRUCAT passera à 36.300 t/an, soit une capacité journalière d'environ 99,5 t/j, avec un 
apport de 30100t/an de déchets agricoles de la ferme et 6.200 t/an de déchets extérieurs uniquement 
d’origine végétale. 

 
Dans la nouvelle demande, la surface potentiellement épandable de digestat disponible  

(1.136 ha) est largement suffisante. 
 
Dans son avis en date du 22 octobre 2015, l’autorité environnementale confirme l’avis de 

l’Inspection du Service Santé et Protection Animales et conclut : 
 
 

Concernant la modification du digesteur méthanique, la modification n'est pas 
substantielle; en effet, les risques liés aux produits présents sur le site ne sont pas modifiés par 
rapport au projet initial ; la modélisation des scénarios d'accidents majeurs sur la base des 
nouvelles hypothèses du projet modifié montre que le nouveau projet n'engendre pas 
d'augmentation des zones d'effets létaux ou irréversibles à l'extérieur du site par rapport au projet 
initial. 
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c) Sur les modifications dans le projet d’arrêt complémentaire induit par ce 
qui précède 

 
 
La majeure partie des évolutions est liée à une simple prise en compte du changement de 

méthaniseur (baisse de puissance, nature des installations différents, nature et volume des entrants 
différents, modalités techniques du process différentes). 

L'augmentation de cheptel n'induit pas d'évolutions techniques sur les bâtiments ; les évolutions 
liées au cheptel sont faibles. 

  
Par rapport à l’arrêté Préfectoral du 1°' Février 2013, on constate dans le projet d’arrêté 

complémentaire des améliorations : 
 
-  la qualité/ nature des digestats évolue avec l'évolution des entrées dans le méthaniseur 

(prépondérance des apports issus de la ferme et déchets extérieurs réduits aux végétaux).  
=> Concrètement, les apports et les flux vont évoluer en conséquence lors des épandages 

(phosphore, potassium et azote). Les flux en azote baissent, mais les autres données augmentent. 
Surtout, la pression azotée moyenne (calculée par l'inspection) est de 73 kgN/ha/an, bien en deçà 

du seuil limite de 170 kgN/ha/an. 
-    la surface du plan d'épandage présenté par l'exploitant est passée de 1.150 ha à 1.136 ha, 

surface suffisante pour un cheptel de 880 vaches grâce à la modification du méthaniseur (uniquement 
traitement de déchets végétaux) 

-   le traitement des eaux pluviales se fera par infiltration après prétraitement par séparateur 
d’hydrocarbure, ce qui est préférable d’un point de vue environnemental. 
 

Par ailleurs, le volume d'eau pouvant être ponctionné par l'exploitant (forage) n'évolue pas et le 
périmètre de provenance des apports extérieurs restent identique (110km). 

Les évolutions réglementaires ont également été intégrées (par exemple : analyse de la 
combustion du biogaz désormais quotidienne au lieu de mensuelle) et les prescriptions contraignantes ont 
été maintenues. 

 

En conclusion, la principale modification de ce projet d’arrêté complémentaire résulte du 
changement du méthaniseur, qui devient de fait un méthaniseur purement agricole avec le traitement 
de 100% de déchets végétaux. 

 
Par ailleurs, la commission a relevé sur le site de la FDSEA que le 6 avril 2014, la FDSEA et les 

Jeunes Agriculteurs se sont invités à une réunion organisée par l'association Novissen pour exprimer leur 
exaspération face aux amalgames et messages négatifs qui font du tort à tous les élevages

2
. 

 
Au cours de la réunion, à la question suivante posée à M. Kfoury, président de Novissen à 

l’époque : « si dix éleveurs se mettent ensemble pour élever mille vaches, cela vous poserait-il problème ? 
», ce dernier a répondu : « aucun problème ! Ce qui nous dérange, c'est le méthaniseur et même 
uniquement sa partie industrielle. Si le méthaniseur conserve un caractère industriel, nous voulons que 
les habitations en soient éloignées le plus possible. Si demain Ramery abandonne son projet, Novissen 
n'existera plus ». 

 
Cette réponse semble en opposition avec l’action que mène aujourd’hui Novissen. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
 
 
2
 Voir sur Internet : http://www.fdsea80.fr/toutes-les-thematiques/infos-locales-mobilisation/mobilisation/articles/fdsea-

et-ja-mobiliser-pour-la-promotion-de-l-elevage/  et https://www.youtube.com/watch?v=zaB7zr7CUh4 
 
 

http://www.fdsea80.fr/toutes-les-thematiques/infos-locales-mobilisation/mobilisation/articles/fdsea-et-ja-mobiliser-pour-la-promotion-de-l-elevage/
http://www.fdsea80.fr/toutes-les-thematiques/infos-locales-mobilisation/mobilisation/articles/fdsea-et-ja-mobiliser-pour-la-promotion-de-l-elevage/
https://www.youtube.com/watch?v=zaB7zr7CUh4
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4. Avis sur les  observations et courriers recueillis auprès du public : 
 
 

Dans la synthèse des critiques exprimées, la commission d’enquête s’est efforcée de reproduire 
les principaux sujets évoqués dans les 1857 observations et courriers enregistrées pendant la durée de 
l’enquête publique. 

Les sujets évoqués sont regroupés par thèmes principaux. 
 
La commission a exprimé son avis en dessous de chaque  thème en s’appuyant sur les 

réponses formulées par la SCEA Côte de la Justice et la Préfecture (reproduites intégralement dans 
le tome 2 du rapport). 

Il en est de même dans les 2 chapitres suivants pour les questions posées par Novissen en 
conclusion des rapports de ses experts et des réponses aux questions posées par la commission. 

 
 

Thème principal Développement du thème/ synthèse des critiques 
exprimés 

1- Avis favorable Quelques observations sont favorables au 
projet ; elles émanent en général d’anciens 

agriculteurs en retraite 
- Expression d’un avis favorable au projet, 

accompagné ou non d’une argumentation 
- Pour le  regroupement des élevages car les petits 

éleveurs ne peuvent plus faire face aux normes 
françaises imposées par les écologistes 

- Pour la ferme des 1000 vaches afin que les 
éleveurs puissent vivre  de leur travail, puissent 
avoir des loisirs et une vie de famille normale 

- Pour le maintien d’une production locale 
- Répondre à la demande/au marché 

 

2- Avis défavorable - Expression d’un avis défavorable au projet, 
argumenté ou non.par les opposants au projet, la 
plupart du temps exprimé sous forme de « copier-
coller » des arguments extraits des courriers mis 
sur le site de Novissen pendant l’enquête. 

 

3- Enquête publique - Expression de toutes les critiques et remarques 
concernant l’enquête publique : 
 la durée est trop courte pour étudier un dossier 

aussi complexe et pas clair? 
 son utilité puisque puisqu’il y a déjà  

pratiquement les 880 vaches dans la ferme ? 
 pourquoi l’enquête n’est-elle pas obligatoire ? 
 le dossier est incomplet  et son contenu avec 

des affirmations fausses? 
- Le caractère non substantiel des modifications 

demandées n’est pas démontré ? 
- Pourquoi n’y-a-il pas d’étude d’impact ? 
- Demande d’annulation de l’enquête publique à 

cause de l’opacité sur l’origine du cheptel et de 
fausses déclarations de certains agriculteurs 
amenant leur troupeau dans la demande de 
regroupement. 

- Autres sujets pas pris en compte. 
 
Pouvez-vous amener des précisons sur ces différents 
points ? 

Position de la commission d’enquête : 
La Commission d’enquête note que l’exploitant et la Préfecture ont clairement répondu aux questions 
posées : en effet les Services de l’Etat ont reprécisé que dans le cas d'un regroupement d'élevages, les 
critères pour qualifier une modification de substantielle sont définis à l'article R515-53 du Code de 
l'environnement ; il apparaît après examen par les services instructeurs que les modifications prévues 
par la SCEA côte de la justice ne peuvent pas, ni juridiquement ni techniquement, être qualifiées de 
substantielles. 
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Par ailleurs, la présente enquête publique facultative, contestée par la SCEA Côte de la Justice, a été 
organisée à la demande du Ministre de l’Agriculture ; elle présente les mêmes garanties qu'une enquête 
encadrée par le Code de l'environnement : notamment en termes de durée, d'accès aux documents, de 
publicité préalable.  
Une attention particulière a été portée aux moyens offerts à toute personne intéressée pour formuler des 
observations. 

 

4- Juridique - Dénonciation de l’aspect illégal de l’exploitation. 
- Sanctions administratives et financières prises par 

la préfecture pour dépassement de cheptel, 
pourquoi la SCEA ne paye-t-elle pas son amende 
et ses astreintes ? 

- Construction illégale d’un bâtiment sur un site 
archéologique ? Que faut-il en penser ? 

- Pourquoi des bâtiments autorisés n’ont ils pas été 
construits ? Où sont parties les génisses qu’il était 
prévu d’y mettre? 

- Non respect du 1
er

 arrêté d’autorisation : bassin de 
rétention non réalisé, la zone de 5 ha en cas 
d’incendie non délimitée, et les voies d’accès à 
l’exploitation non conformes. 

- Accusations d’illégalité proférées contre l’exploitant 
à titre personnel. 

- Qu’elle est l’origine du cheptel ? d’où vient-il ? 

Position de la commission d’enquête : 
Il a été répondu point par point à toutes les questions posées, en particulier sur les pseudos illégalités 
de la ferme par rapport à son arrêté d’exploitation du 1

er
 février 2013 et au non paiement des amendes ; 

la commission note avec satisfaction que des réponses sous l’angle  juridique ont été amenées à tous 
les points soulevés. 

 

5- Modèle agricole - Opposition à la notion de « ferme-usine ». 
- Dénonciation du modèle agro-industriel développé. 
- Opposition avec une agriculture paysanne 

traditionnelle, défendue par la confédération 
paysanne. 

- Quelles sont les Incidences sur les produits (coût 
du lait, de la viande) ?  

- La notion de demande de regroupement d’élevage 
à 880 vaches laitières est mal comprise 

- Ce type de ferme va accentuer la crise laitière ? 
- Quel est l’impact sur la destruction d’emplois et sur 

dégradation de la condition des petites 
exploitations/ demande de précision sur le nombre 
de salariés réellement créé dans cet élevage 

- Quelles sont les conséquences sur l’économie 
locale ? 

- Incidence néfaste sur le tourisme vert, qu’en 
pensez-vous ?  

- Les opposants dénoncent la confiscation des 
subventions agricoles au profit d’un tel élevage 
(pour le méthaniseur 

- Quel sera le coût d’achat réel de l’électricité 
produite ? 

Position de la commission d’enquête : 
La procédure a été engagée au titre de la législation des installations classées. 
Ces appréciations sur le modèle agricole sont d'ordre économique et social et ne devraient donc pas 
appeler de réponse ; néanmoins chaque intervenant a donné son point de vue sur ce thème, ce qui sera 
repris dans l’avis motivé et les conclusions de la commission ; il convient de retenir que ce type de 
ferme devrait préserver l’industrie laitière qui est vouée à disparaitre si les exploitants ne sont pas en 
mesure de conserver une rentabilité minimale de leurs exploitations. 

 

6- Environnement Les opposants dénoncent : 
- Les pollutions diverses engendrées par 

l’exploitation. : 
 Nuisances occasionnées à l’environnement 

par l’exploitation/ odeurs, mouches, rats 
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 Pollution atmosphérique (émanations CO2) du 
fait de l’augmentation des transports routiers 

 Incidences sur les milieux aquatiques (nitrates, 
pesticides, pollution de la Baie de Somme et 
du Scardon, apparition d’algues comme en 
Bretagne) 

 pollution des nappes phréatiques, en 
particulier par l’atrazine sur la nappe de Drucat 
?….) 

 Augmentation des particules fines  à l’origine 
de la pollution de l'air lié aux pratiques 
industrielles d'élevage et à l'agriculture 
conventionnelle : il a été écrit que « la 
combinaison d'une agriculture utilisatrice 
d'engrais azotés et un épandage de lisier pur, 
comme celui des élevages industriels, aboutit 
à la libération d'ammoniac dans l'atmosphère. 
Cette source de pollution combinée à une 
deuxième source de pollution (circulation 
automobile qui produit des oxydes d'azotes) 
génère une pollution supplémentaire aux 
particules fines de nitrates d'ammonium ? » 

- Demande d’éclaircissement sur le mode de 
gestion des eaux pluviales. 

- Ce type d’élevage aura des incidences sur le 
réchauffement climatique, émission et 
augmentation de gaz à effet de serre – « les 
émissions occasionnées par l’artificialisation des 
terres ne sont pas plus prises en compte dans 
cette enquête publique que dans la précédente  => 
la réduction de l’élevage bovin est nécessaire pour 
lutter contre le réchauffement climatique ». 

- La « ferme usine » va tout à fait à l’inverse de 
qu’on va décider à la Conférence internationale sur 
le climat (COP 21) ? 

- L’importation de soja va favoriser la déforestation 
des forêts brésiliennes ? 

- Incidence sur les paysages : disparition des 
pâtures entrainant la disparition de la bio-diversité 
(faune et flore) ; le labour des terres va entrainer 
des coulées de boues à la 1

ère
 pluie/ les pâtures 

favorisent la régulation des pluies. 
 

Que pensez-vous de toutes ces critiques concernant 
l’environnement ? sont-elles fondées ? Ne convient-il 
pas, comme suggéré, d’appliquer le principe de 
précaution ? 

 

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses très détaillées et complètes sont jugées par la commission répondre aux interrogations 
soulevées à travers les courriers et observations ; elles devraient rassurer les opposants. 
En effet un nombre d'impacts environnementaux négatifs sont mis en avant dans ce thème; cependant, 
on ne dispose pas des éléments qui permettent de comprendre le fondement de ces craintes. 
(Affirmation ne vaut pas démonstration). 
Il est rappelé dans les réponses que pour prévenir les risques, plusieurs points de vigilance sont 
nécessaires sur les périodes d'épandage, sur l'aptitude des sols, les dosages, le périmètre du plan et la 
proximité des cours d'eau ; tous ces points ont été examinés et en l’occurrence, l’arrêté préfectoral 
d’autorisation d’exploiter du 1

er
 février 2013 prescrit des mesures très précises notamment en ce qui 

concerne la gestion des déchets, les mesures d’épandage (les prescriptions concernant l'épandage 
n'ont pas vocation à être allégées). 
Le principe de précaution, soulevé à plusieurs reprises, n’a pas lieu d’être car le projet ne soulève pas 
d’incertitude scientifique. 
Il convient de noter qu’aucune plainte sur de quelconques nuisances atmosphériques, sonores ou 
olfactives n’a été enregistrée depuis le 12/09/2014, date de démarrage de l’exploitation. 
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7- Nuisances - Nuisances envers le voisinage (odeurs, bruit…)  
- Nuisances résultant des transports routiers (routes 

sales, dangers divers) 
 
Ces critiques sont-elles fondées ? 

Position de la commission d’enquête : 
A travers les réponses, il est rappelé que  

- depuis le 12 septembre 2014, aucune plainte (odeurs, bruit, et salissure de la route) n’a été 
enregistrée concernant l’élevage laitier. 

- les inspections sur site (une par trimestre depuis septembre 2014, programmée et/ou inopinée) 
font ressortir la bonne tenue de l'élevage et l'absence de nuisance 

- Les habitations les plus proches sont à 650 m environ des installations et plus d'1km du Plessiel 
(commune de Drucat). 

- Le regroupement va permettre de mutualiser les livraisons de lait (un seul camion allant sur un 
seul site, au lieu de divers allers-retours entre sites éloignés) et donc réduire le trafic par litre de 
lait produit. 

 

8- Santé publique  Les craintes sur la santé publique sont des critiques 
qui reviennent souvent dans les observations et 
courriers 
- Risques sanitaires sur la santé humaine (épizootie/ 

cancers) - Il est écrit dans le dossier : « risque 
cancérogène acceptable pour la population», 
s’agit-il des dangereuses particules fines diffusées 
par ce genre d’exploitation industrielle, du H2S, 
gaz hautement toxique…? » 

- Epandages d’effluents pouvant contenir des micro-
organismes pathogènes. 

- La sensibilité des animaux aux maladies 
infectieuses chroniques due au confinement 
nécessite des traitements médicamenteux 
préventifs, mais aussi curatifs qui induisent des 
migrations partielles de substances dans le lait et 
la viande des animaux provenant des ferme-usines 
=> Utilisation importante d’antibiotique favorisant 
l’antibiorésitance. 

- Conséquence pour la viande et le lait de mauvaise 
qualité : 

 carence en éléments nutritifs, notamment pour la 
croissance des enfants, voire la présence de 
substances favorisant l’obésité ou les problèmes 
cardio-vasculaires, comme des études 
scientifiques l’ont démontré 

 lait carencé en vitamines, en oméga3, trop 
chargé en oméga6, facteur d’obésité et en acide 
palmitique très mauvais pour le système cardio-
vasculaire. 

 Une vache nourrie avec des céréales et du maïs 
donnera une viande à 24% de matière grasse 
contre 4% en élevage traditionnel ? 

 Est-il prouvé scientifiquement, comme certains 
l’affirment, que la dégradation de la qualité du lait 
est du au changement d’alimentation des vaches 
(tourteaux de soja, ensilage de maïs au lieu 
d’herbe broutée en pâture) ?  

- Interrogation sur la maladie de Crohn touchant les 
jeunes, et qu’on impute au lait ? 

 
Que pensez-vous de toutes ces accusations ; sont-elles 
fondées ? Expliquer précisément ce que signifie 
l’expression écrite dans le dossier «risque cancérogène 
acceptable pour la population »  (Cette expression  
interpelle !)  

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses sont jugées satisfaisantes par la commission. 
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La SCEA Côte de la Justice rappelle comment l’évaluation des risques sanitaires s’est faite en plusieurs 
étapes selon une méthodologie cadrée réglementairement par le guide INERIS d’août 2013, à la 
demande du MEDDE : 

- Inventaire et description des sources 
- Bilan quantitatif des flux émis 
- Evaluation des enjeux et voies d’exposition 
- Caractérisation de l’exposition 
- Calculs de risque 

Ainsi le projet vise à réduire l’utilisation de produits potentiellement dangereux pour l’environnement. 
Tous les effluents épandus feront l’objet d’analyse par lot, tel que le prévoit la réglementation. 
Les organismes pathogènes sont bien évidemment recherchés.  
Les effluents non conformes ne seront pas épandus et seront éliminés dans une filière ad hoc. 
La quantité d’antibiotique utilisée correspond aux prescriptions vétérinaires 
 
Concernant le risque « cancérogène acceptable ». 

- La gestion du risque sous entend son identification, sa détermination puis sa qualification. Le terme 
« acceptable » est à replacer dans un vocable technique particulier. Il signifie que le risque est ici 
négligeable. => en l'espèce, le terme qualifiait des rejets inférieurs à 10

-5 
par rapport aux seuils fixés 

par la réglementation 
 

9- Danger - Relatif à tous les risques tels que: explosions, 
biogaz, nuage toxique, incendie… 

-  
Quelle est la probabilité pour qu’un de ces accidents 
soulevés se produise, en particulier au niveau du 
méthaniseur « qui fait peur? » 

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses sont jugées satisfaisantes par la commission. 
La SCEA  Côte de la Justice rappelle la circulaire du 10 mai 2010 qui récapitule les règles 
méthodologiques applicables aux études de dangers 
Ainsi la modélisation des différents scénarios d'accident majeur, réactualisés compte tenu de la 
reconfiguration de l'équipement, montre que le projet n'engendre pas d'augmentation des effets 
létaux ou irréversibles à l’extérieur du site par rapport au projet initial. 

 

10- Bien-être animal Des centaines d’observations et de courriers ont été 
enregistrés (surtout sur la messagerie de la Préfecture) 
en provenance de toute la France et même de 
l’étranger, en majorité de dames sur ce thème,  
- Animaux considérés maintenant comme des êtres 

vivants et sensibles 
- Notions relatives au bien-être animal dans le cadre 

du modèle d’élevage de la ferme. 
- Il y a une certaine opacité sur la mortalité et les 

maladies du cheptel? 
- Maltraitance/ « boiteries », manque d’hygiène 

(témoignage d’un salarié) 
- Aliments OGM importés/ utilisation d’antibiotique 

en grande quantité ? 
- Cheptel stressé, confiné dans un espace 

minuscule, ne voyant jamais la lumière du jour. 
- Une nourriture composée de céréales a des 

conséquences (problème de sabot et d’estomac, 
signe de l’acidose => diarrhées fréquentes). 

- L’ensilage de maïs favorise la fermentation acide 
qui a comme conséquence d’abimer le foie des 
laitières le rendant impropre à la consommation et 
favorisant ainsi le décès précoce de l’animal.  

 
Pouvez vous amener la preuve que les bêtes ne sont pas 
stressées, ni maltraitées comme évoquées dans ces 
critiques ; quelle est le taux de mortalité ? quelles types 
de maladies avaient vous rencontrées depuis la mise en 
service de la ferme ? 
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Position de la commission d’enquête : 
La commission rappelle  tout d’abord que le thème « Bien être animal » est celui qui est revenu le plus 
souvent dans les observations et courriers. 
Les réponses amenées sont satisfaisantes ; les services de l’Etat indiquent que la SCEA côte de la 
justice a été soumise à une pression de contrôle de l'ordre d'un contrôle par trimestre, ce qui est très au 
delà du vécu des autres installations d'élevage et que les services vétérinaires ont pu constater que la 
situation de l'élevage est correcte et s'est même améliorée progressivement ; les pathologies constatées 
sont celles de tout élevage et ne soulève pas d'inquiétude particulière.  

La réponse de la SCEA Côte de la Justice va dans le même sens : ‘Les critiques émises sur le bien-être 
animal (stress, boiterie, etc.) ne sont fondées sur aucune constatation réelle et sérieuse. Ce qui est 
tangible et objectif, ce sont les résultats des différents contrôles sanitaires dont a fait l’objet l’étable .Les 
conclusions des services vétérinaires sont satisfaisantes. Il n’a pas été constaté de maltraitance envers 
les animaux, ou de dégradation de la santé du fait de l’alimentation’.  

Ces constations sont également été faites par Laurent SOMON, Président du Conseil Départemental de 
la Somme et vétérinaire qui a déclaré lors d’une visite en janvier 2016 : ‘C’est pour moi une illustration 
du fait que les arguments donnés sur les mauvais traitements ou les mauvaises conditions d’élevage 
sont tout à fait battues en brèche, ce sont des mensonges’. 

La commission d’enquête estime également que les accusations sur les mauvais traitements et les 
conditions de vie des animaux ne sont pas fondées ; elle a pu constater lors de ses différentes  visites à 
la ferme que les vaches avaient un comportement normal et que les conditions de vie n’induisaient pas 
de détresse ou d’anxiété. 
 

11- Méthanisation/Cogénération Peu d’observations sur le méthaniseur 
- Le méthaniseur n’est pas un méthaniseur 

agricole ? 
- Remarques et demande d’explications relatives 

aux modifications et à la reconfiguration du 
méthaniseur, ainsi qu’à la demande de diminution 
de quantité des intrants. 

- Pourquoi le méthaniseur traitera-t-il  des boues 
d’épuration et autres déchets industriels ? 

- La valorisation de la chaleur issue de la 
cogénération est médiocre. 

- Risque technologique pour la population 
environnante (voir thème 9-Danger). 

- Le méthaniseur est-il subventionné ?  
- La production d’électricité est fortement 

subventionnée par l’Etat d’où l’intérêt économique 
de ce type de  ferme =>le lait est un sous-produit 
pour la ferme ? 

 
Que pensez-vous de ces remarques ? Pouvez-vous en 
outre répondre aux remarques et questions posées dans 
le courrier de M. Cosserat  

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses amenées répondent aux questions posées. 
- Il est démontré le caractère agricole du méthaniseur.  
- Suite aux contestations recensées lors de la première enquête publique et la signature de 
l’arrêté préfectoral, la SCEA Côte de la Justice a décidé de revoir son projet de méthanisation, en 
baissant sa puissance de 1.5 à 0.6 MW, et en supprimant l’apport de déchets tiers d’origine animale. 
 
La commission observe que la méthanisation projetée 
- réduira les volumes des déchets organiques (fermentescibles)  
- produira un digestat de qualité agronomique avérée, pouvant être substitué aux engrais 
chimiques utilisés pour la fertilisation des sols 
- réduira les émissions de méthane, puissant gaz à effet de serre, dans l'atmosphère 
- assurera une valorisation énergétique, tout en luttant à ce titre contre les nuisances olfactives 
 

=> Cette installation de méthanisation répond ainsi aux objectifs du Grenelle de l'environnement et à 
la loi de modernisation de l'agriculture du 27 juillet 2010. 
=> Les impacts sur la rationalisation de l'énergie (regroupement) sont en diminution au regard de la 
situation avant regroupement. (Avis inspection installations classées 30 juillet 2015 - p5). 
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12- Plan d’épandage - Remarques relatives au plan d’épandage : Pas de 
vues aériennes permettant de voir les parcelles 
interdites d’épandage compte tenu de la proximité 
avec des habitations, des cours d’eau, etc. 

- Epandages sauvages et interdits lors de l’ILIS 
- Contestation sur les surfaces d’épandage : (erreur 

sur les surfaces disponibles pour la ferme 
Delaporte (177ha au lieu de 222ha) 

- Pas de contrat sur les plans d’épandage 
- Le tonnage global d’azote indiquée au dossier 

(116.000 Kg/jour) est fortement sous évalué ; sur 
la base de 880 vaches il devrait se situer à 
176.000 Kg (880 vaches x 200 Kg d'azote/VL à 
800 Litres de lait = 176.000 Kg d'azote), ceci sans 
compter l’azote provenant des veaux et des 
génisses.et celui de la collecte des déchets verts 

- Un épandage annuel ne semble pas réglementaire 
- Avec 800 tonnes d’intrants non agricoles, la partie 

épandage ne doit-telle pas être étudiée selon un 
autre arrêté ministériel : celui du 02 février 1998. 
pas de (section IV – épandages articles 36 à 42 
faisant référence à des annexes) relatif aux 
prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu’aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ? 
Pourquoi n’y est-il pas fait référence ? 

- - Ne devrait-il pas y avoir une analyse sérieuse des 
digestats épandus sur les sols proposée par 
l’entrepreneur ? N’y a-t-il pas de réglementation à 
ce sujet qui soit de nature à rassurer la population 
locale ? Où sont les analyses ? 

 
Pouvez-vous apporter des éléments de réponse à ces 
critiques de manière à rassurer le public, en particulier 
vérifier les surfaces exactes d’épandage disponibles et 
les teneurs en azote amenées fortement contestées ? 

Position de la commission d’enquête : 
La commission considère que les réponses aux questions posées sont bien argumentées : tous les 
points soulevés répondent à la réglementation, en particulier  la surface globale d’épandage et les 
teneurs en azote amenées. 
Concernant les teneurs en azote, les Services de l’Etat rappellent que le différentiel entre les calculs des 
opposants et les données du dossier peut s'expliquer par le fait que le dossier présente les teneurs du 
digestat, à l'issue du traitement de méthanisation, et non des teneurs liées à des effluents bruts (lisier 
brut). 

 

13- Conséquences économiques - Cette ferme aura une Incidence négative sur le 
tourisme (déclassement probable de la Baie de 
Somme), qu’en pensez-vous ? 

- Dépréciation de l’immobilier/est-il prévu une 
indemnisation pour les vendeurs ? 

Position de la commission d’enquête : 
La commission n’amène pas de commentaire particulier sur ce sujet 

 

14- Sécurité routière - Vu la dangerosité, les opposants demandent à ce 
que les tracteurs ne sortent plus sur la D928 par le 
chemin rural côté méthaniseur mais par le premier 
chemin vers la ferme en venant d’Abbeville  

- Ils demandent également un « tourner à gauche 
vers la ferme » et des aménagements sur ce 
chemin qui mène à la ferme (élargissement pour le 
passage des véhicules de secours, son caractère 
public…) 

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses sont claires : 

- La dangerosité n’étant pas établie, le conseil départemental a conclue à l’inutilité de l’équipement. 



- 19 - 
 

 

Modification de l’autorisation de la SCEA Côte de la Justice  
Enquête publique n° 15000184/80 

 

- Le SDIS a confirmé, après visite, n’avoir aucune difficulté d’accès. 
 

15- Communication sur la ferme Quelques observations regrettent : 
- L’absence de communication de la part de la 

ferme 
- L’absence de visite 

La SCEA Côte de la justice peut-elle y remédier de façon 
à promouvoir une meilleure image de cette ferme auprès 
du public ? 

Position de la commission d’enquête : 
La commission regrette cet état de fait mais comprend très bien pourquoi la SCEA Côte de la Justice ne 
veut pas  faire de « portes ouvertes » quelle ne contrôlerait pas. 

 

 
 
 

5. Avis sur les  questions posées par Novissen dans son rapport en 
conclusions 

 
 

Thème 
principal 

Questions posées par Novissen 

Juridique 
- Novissen souhaite dès lors savoir: pourquoi la situation irrégulière de la SCEA CJ 

est complètement omise du dossier de demande? Pourquoi la Préfète et ses 
services n’en n’ont-ils jamais fait état, et n’en ont-ils tiré aucune conséquence, 
alors que parallèlement à la procédure administrative était instruite la demande de 
regroupement? 

 

- Novissen demande que les circonstances de l’arrivée des 300 vaches 
excédentaires courant 2015 soient précisées, tant par la SCEA CJ que la préfète: 
combien de vaches, à quelles dates, en provenance de quel élevage? 

L’administration dispose de toutes les données lui permettant de connaitre le 
transfert des bovins. A moins que cela résulte d’une fraude et que la réglementation 
n’ait à nouveau pas été respectée? La traçabilité oblige également les éleveurs à la 
transparence. L’opacité autour de ce premier transfert est aujourd’hui encore 
inacceptable, et empêche la pleine compréhension de l’opération que l’arrêté 
préfectoral complémentaire entend entériner! Le public doit être en mesure 
d’apprécier la vraie nature du regroupement projeté ainsi que sa légalité! Si la 
préfète a édicté un arrêté complémentaire, elle doit pouvoir répondre à ces 
questions. Quant à la SCEA CJ, auteur de la demande, il va de soi qu’apporter des 
réponses sur ces points est le minimum requis pour prétendre au regroupement. 
Finalement c’est de la justification même de sa démarche qu’il s’agit. 

- Novissen s’étonne: comment un même troupeau peut-il être compté deux fois 
sans que cela interroge les services de la préfecture? 

- Novissen s’interroge: comment une société d’élevage dissoute depuis plusieurs 
mois peut-elle être en mesure de participer à un regroupement et de transmettre 
son ancien cheptel par la même occasion? 

- Novissen demande que des réponses précises soient apportées à ses 
interrogations sur ces quatre exploitations. Sommes-nous en présence de 
documents faux destinés à tromper l’administration et la population? 

- Novissen demande aux services de la préfecture pourquoi les augmentations de 
cheptel postérieures à la dernière autorisation accordées et constatées par ces 
mêmes services n’ont pas été prises en compte comme l’exige la réglementation? 

 

Position de la commission d’enquête : 
La commission d’enquête n’est pas compétente pour interpréter le droit de l’environnement ; elle a 
néanmoins bien compris les réponses qui sont claires car celles-ci expliquent de façon pédagogique la 
procédure de regroupement issu du décret n° 2011-63 du 17 janvier 2011 : 
En effet l'article R515-52 du Code de l'environnement précise qu'il faut entendre comme regroupement « 
le fait de réunir sur une seule installation d'élevage soumise à autorisation en application de l'article L. 
512-2 et dont l'exploitation a fait l'objet d'un arrêté préfectoral d'autorisation, l'effectif d'une ou de 
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plusieurs autres installations classées d'élevage en situation régulière en application du titre Ier du livre 
V, ce regroupement pouvant soit comprendre l'arrêt définitif d'une ou de plusieurs de ces installations 
d'origine dans les conditions prévues aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-6 ou aux articles R. 512-66-1 
à R. 512-66-2, soit consister en une redistribution des effectifs animaux entre les installations participant 
au processus de regroupement sans aucune mise à l'arrêt définitif ». 
Le calcul des capacités d'accueil totales potentielles à l'issue du regroupement s'effectue à partir de ces 
« droits à détenir », non à partir d'une comptabilité du nombre de vaches (nombre sur site inférieur ou 
supérieur à ces « droits à détenir ») à un moment T. 
 
L'ensemble des pièces, de ces « droits à détenir » a été justifié et contrôlé par l'inspection des 
installations classées.  
 
Concernant la présence de vaches surnuméraires par rapport à l'autorisation d'exploiter du 1

er
 février 

2013 :  
Ce fait a  donné lieu à une procédure spécifique ayant abouti à la notification d'une amende de 7800 
euros et d'une astreinte journalière de 780 euros 
Intégrer ces données dans le cadre d'une procédure de regroupement n'aurait techniquement et 
juridiquement pas de sens 
 
Les services de l’Etat rappellent par ailleurs que la demande de regroupement de troupeaux afin 
d’atteindre un effectif de 880 vaches, et objet de l’enquête, est distincte des achats de vaches que la 
SCEA a pu faire au préalable pour amener son effectif à 500 vaches. 
 
 

Bilan de 
l’exploitation de la 
ferme depuis sa 
mise en service 
en septembre 
2014  / suivi de 
l’arrêté 
d’autorisation  

Dans une démarche objective, il nous semble que les services de la préfecture 
auraient pu prendre le soin de vérifier dans quelle mesure l’exploitant avait respecté 
le premier permis d’exploiter du 1erfévrier 2013.Dans le cas du non-respect de ce 
premier arrêté, comment en envisager un second avec une extension à 880 vaches? 

- Article 1.2.3: Il est imposé un bassin d'orage 0,7 ha. Seul un bassin non étanche 
d'environ 0,18 ha a été réalisé Est-ce normal ? Pourquoi les services de l’Etat ne 
font-ils pas respecter leur arrêté? 

 

- Article 1.2.4 : les bâtiments 5, 6 et 7 n’existent pas. Où sont les génisses que 
devaient abriter ces bâtiments ? Sont-elles dans un lieu respectant les normes 
environnementales en vigueur ? Est-il normal que ce dossier  ne tienne pas 
compte de la réalité ? 

 

- Chapitre 3.3 (p12) Aujourd'hui en l'absence du réseau d'eaux pluviales et du 
bassin de rétention,  ces eaux sont  récupérées par des fossés et s'infiltrent dans 
le sol sans aucun traitement. 

 

- Art 4.2.1 : les voies d’accès et de circulation doivent être maintenues en bon état  
Ce n'est pas le cas du chemin d'accès à l'usine, ce qui interdit toute intervention 
rapide en cas d'accident ou incendie. 

Lorsque cette section est en impasse, sa largeur minimale doit être portée à 10m, 
ce n’est pas le cas non plus. 

 

- Art 4.10.6 (p28) Quels sont ces contrôles pour les fosses creusées dans la terre et 
où l'étanchéité est réalisée par une bâche plastique ? Par qui ces contrôles sont-
ils effectués ? Où sont-ils consultables ? 

 

- Article 4.10.7 (P28) :L’exploitant doit mettre en place un bassin de 7000 m 
3.
 Ce 

bassin n’est pas réalisé. Un bassin est prévu côté méthaniseur, mais rien côté 
ferme ? 

 

- Article 5.2.1 (P30) : Les eaux pluviales de toiture, voies de circulation, aires de 
stationnement et autres surfaces imperméables s’en vont directement dans les 
fossés participant fortement à la pollution du site ? 
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- Article 5.2.1 (P30) : les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe 
souterraine ou vers les milieux de surface sont interdits. Cette règle n'est pas 
respectée, sur les photos jointes on constate que du lisier, laissant échapper du 
purin, se retrouve à même le sol et que des jus d'ensilage s'écoulent dans un 
fossé. 

. 
 

Position de la commission d’enquête : 

La réponse amenée par les Services de l’Etat répond point par point à toutes les remarques formulées 
par Novissen concernant le respect du premier permis d’exploiter du 1

er
 février 2013 ; les réponses sont 

jugées satisfaisantes par la commission. 
 
Il est rappelé que : 
Les installations exploitées par la SCEA côte de la justice ont fait l'objet de plusieurs inspections, 
associant de manière intégrée l'ensemble des services de l'Etat concernés (inspection de 
l'environnement, DDTM, SDIS, services vétérinaires...). 

Ces inspections ont rapprochés l'état de déploiement du projet et les dispositions mises en place pour 
prévenir les risques et les nuisances.  
L'arrêté d'autorisation du 1

er
 février 2013 vise à régir une exploitation dont l'ensemble des installations 

est en fonctionnement.  
Or, l'unité de méthanisation n'est pour l'heure pas construite, et pour cause, un projet de reconfiguration 
complète a été présenté.  

L'application de l'arrêté d'autorisation doit être mesurée en prenant en compte cet élément de fait. 

La SCEA Côte de la Justice rappelle par ailleurs la tenue de la réunion de l’ILIS du  7 avril 2015 où 
l’inspection n’a pas relevé de non-conformité majeure ; le SDIS  confirme que’ le site, en l’état du projet 
(méthaniseur non construit) est doté d’équipements correctement dimensionnés pour prévenir ou 
répondre au risque incendie. Les non conformités relevées sont mineures’. 
 

Questions de 
Novissen suite 
au rapport de 
M. Brémard 

- Point 3: Pourquoi faire ce choix de productivité par concentration du cheptel alors 
que cela induit une fragilité particulière aux maladies qui conduira à une 
consommation de médicaments plus importante que l’on retrouvera plus tard dans le 
sol ou dans les assiettes? 

 

- Point 4: Les normes réglementaires et les contrôles n’apparaissent pas suffisants 
pour empêcher que des polluants se retrouvent dans des produits laitiers et à base 
de viande. Pourquoi jouer aux apprentis sorciers et ne pas appliquer le principe de 
précaution? 

 

- Point 5: La qualité du lait produit par ces fermes-usines pose   un véritable problème 
de santé publique: les omega 6 y sont beaucoup trop élevés par rapport aux omega 3 
qui sont eux protecteurs. L’acide palmitique est lui aussi trop élevé. Pourquoi laisser 
produire en grande quantité du lait aux qualités nutritives médiocres alors qu’encore 
une fois, on peut faire autrement? Qui plus est, il n’y a pas de traçabilité pour ce lait 
industriel comme cela se fait pour les œufs. Est-ce normal? 

 

- Point 6: Ce genre d’élevage industriel hors norme implique l’abandon des pâtures et 
même pire leur destruction pour les remplacer par des champs de maïs! C’est 
catastrophique pour la qualité des eaux par les produits «phytosanitaires» utilisés et 
c’est la perspective d’algues vertes en Baie de Somme. Quand va-t-on réaliser toutes 
les conséquences de ce choix agroindustriel? 

 

- Point 7: Dans l’élevage industriel, des apports supplémentaires en protéines sont 
fournis par des importations massives de tourteaux de soja. Ces cultures lointaines 
de soja impliquent la déforestation, l’emploi massif de semences OGM et de 
traitements phytosanitaires. N’est-ce pas un choix complètement irresponsable au 
moment de la COP21 et de la lutte contre le réchauffement climatique? OU EST LE 
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BILAN CARBONE DE CETTE EXPLOITATION? 

 

- Point 8: Dans les ferme-usines comme celle de Drucat les médicaments et les 
additifs alimentaires utilisés systématiquement et massivement sont rejetés par les 
animaux majoritairement dans leurs déjections et incorporés de fait dans les lisiers et 
fumiers. L’introduction de ces matières dans le digesteur de méthanisation pose des 
problèmes graves. Pourquoi cet aspect n’est-il pas abordé dans le dossier? La 
progression de l’anti-bio résistance n’est-elle pas un problème majeur? 

 

Position de la commission d’enquête : 
Les Services de l’Etat n’ont pas répondu aux remarques de M. Bremard sous prétexte qu’ ‘Aucune de 
ces observations n'a de rapport avec la procédure’.  
Il s'agit d'un ensemble d'affirmations, dont le fondement n'est pas précisé (Pas de bibliographie fine, pas 
de méthodologie pouvant être discutée de manière contradictoire, pas d'éléments scientifiques ou 
techniques, pas d'hypothèse démontrée...). 
 

La commission n’amène pas de commentaire, d’autant plus que certains des points évoqués sont traités 
par ailleurs. 
 
La SCEA Côte de la Justice fait remarquer qu’il n’existe pas d’obligation réglementaire pour les fermes 
d’établir un bilan carbone de leur fonctionnement. 

Questions de 
Novissen suite 
au rapport de 
M. Cosserat 

1. Quelle est la raison de la mutation de procédé thermophile vers un procédé 
mésophile dans la mesure où elle diminue les garanties sanitaires et augmente les 
sources d'émissions de substances indésirables? Pourquoi les autorités publiques 
laissent-elles faire alors qu’elles sont garantes de l’intérêt général ? 

 

2. Quel est l’intérêt social, environnemental et économique du projet dans la mesure 
où il détruit des emplois, met en danger l’environnement et n’est pas rentable 
économiquement ? 

 

3. Pourquoi les règlements ne sont-ils pas appliqués de façon stricte par les autorités 
publiques? (voir le chapitre sur le non-respect du premier arrêté d’exploitation) 

 

4. Quel bilan carbone pour l’électricité ? 

 

5. Quel service de la préfecture a vérifié scientifiquement ce dossier s’il s’avère 
manquer de rigueur ? Qui est responsable ? 

 

Position de la commission d’enquête : 
Considérant le caractère outrancier et surtout infondé des allégations portées à l'encontre des pouvoirs 
publics, les Services de l’Etat n’ont pas répondu aux remarques de M. Cosserat. 
Quant à la SCEA Côte de la Justice, dans sa réponse qui convient à la commission, elle a justifié sa 
modification de procédé et précisé qu’il n’y avait pas d’obligation à réaliser un bilan GES ou bilan 
carbone dans le cadre de la procédure d’autorisation. 
 

Questions 
de 

Novissen 
suite au 

rapport de 
M. Pierre 

Benoit 

1. Pourquoi les Services de la préfecture concluent-ils  à une modification non 
substantielle alors que M. Benoît parle d’un impact non négligeable sur 
l’environnement ?  

2. Pourquoi l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre fossile (carburant) 
et actuel (méthane des éructations) ne sont-ils pas pris en compte ? 

3. Pourquoi les analyses du sol  et la problématique de l’épandage cohérent des 
affluents ne sont-ils pas pris en compte ? 

4. Pourquoi les risques accrus d’hydrogène sulfuré et les siloxanes ne sont-ils pas 
pris en compte? 

5. Pourquoi l’augmentation des AOX et produits médicamenteux non dégradés 
susceptibles de se retrouver rapidement dans la nappe phréatique ne sont-ils pas pris 
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en compte? 

6. Pourquoi évoquer les boues de STEP destinées à alimenter le méthaniseur alors 
qu’il avait été convenu au ministère de l’agriculture que ne seraient utilisés que des 
entrants verts ? 

Position de la commission d’enquête :  
Les réponses amenées répondent clairement à toutes les questions posées ; on peut retenir les points 
principaux ci-dessous : 

Le projet d'arrêté complémentaire limite bien strictement les apports extérieurs à des apports de produits 
végétaux.  
Le code de l'environnement précise les conditions à réunir pour qualifier une modification de 
« substantielle », et l'inspection des installations classées, dans un rapport circonstancié présenté à la 
lecture du public a  précisé et justifié en quoi les modifications présentées par la SCEA côte de la justice 
ne peuvent ni techniquement ni juridiquement être présentées comme « substantielles ».  
 
Le projet d'arrêté complémentaire limite bien strictement les apports extérieurs à des apports de produits 
végétaux. 

L’empreinte environnementale est fortement réduite. 
Enfin, le bilan de gaz à effet de serre n’est pas obligatoire dans la constitution des DDAE.  
Le plan d’épandage se fera conformément à la réglementation. Les épandages font l’objet d’un 
enregistrement et de la réalisation d’un bilan prévisionnel de fertilisation pour réduire le recours aux 
fertilisants chimiques. 
Le biogaz peut contenir des traces de composés suivants selon les sources : O2, N2, métaux, 
siloxanes, organo-chlorés… Ces composés ne sont présents que dans des quantités infimes et leur 
rejet dans l’environnement ne surviendrait qu’en situation accidentel, comme pour l’H2S. 
Ainsi, le scénario de dispersion n’a pas été étudié pour ces composés tracés car les seuils d’effets 
toxiques sont inatteignables dans les conditions d’exploitation. 
 

Questions de 
Novissen suite 
au rapport de 
M. Christophe 

Bacholle 

1. Les données concernant les quantités globales d’azote et de phosphore produites 
ne sont ni justifiées ni explicitées. De plus elles sont contradictoires entre les 
différents documents. Comment juger dès lors de leur impact sur l’environnement? 

2. Pourquoi les capacités de stockage prévues n’ont-t-elles pas été jugées non 
conformes par les services de la préfecture? 

3. La gestion par lots telle que demandée par le projet d’arrêté préfectoral est-elle 
possible dans le cadre des installations prévues? 

4. Pourquoi l’arrêté préfectoral envisage-t-il des conditions pour la réalisation de 
dépôt temporaire sur les parcelles d’épandage alors que ces dépôts sont strictement 
interdits pour des digestats liquides? 

 

Position de la commission d’enquête :  
La SCEA Côte de la Justice a répondu précisément aux points 2,3, et 4 des questions posées au sujet 
du rapport de M. Bacholle ; ces réponses sont jugées satisfaisantes par la commission. 
Par contre, il n’a pas été répondu au point 1 sur les quantités globales d’azote et de phosphore 
produites ; néanmoins ce point a été évoqué dans la réponse au thème 12 (plan d’épandage) au § 
précédent concernant les réponses aux observations du public. 

 

Questions de 
Novissen suite 
au rapport de 

CDL 
Environnement 

1. Pourquoi autant d’absences d’études et d’analyses sérieuses dans un dossier où le 
principe de précaution devrait s’imposer à chaque instant? 

2.Comment l’administration et ses services peuvent-ils ignorer toutes ces irrégularités 
et ce manque de sérieux dans un dossier certes complexe mais qui demande 
d’autant plus leur plus stricte vigilance? 

3. Novissen obtiendra-t-elle point par point une réponse motivée aux remarques et 
questions légitimes soulevées dans le rapport? 

Position de la commission d’enquête :  
Sans commentaire. 
La commission note également qu’une réponse a déjà été amenée précédemment à ces observations. 
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Conséquences 
économiques/ 

enjeu de 
société 

-Le déroulement  de l’enquête publique lui-même montre à quel point les enjeux sont 
importants pour la population non seulement au niveau local mais national voire 
international. Le cas de la ferme-usine de Drucat est devenu le symbole d’une 
agriculture industrielle productiviste qui atteint ses limites en engendrant chômage, 
menaces sur la santé humaine et animale, atteintes graves à l’environnement de la 
Baie de Somme, toutes conséquences à la charge des collectivités locales, de la 
région et de l’Etat ?  

- Ce projet d’extension a-t-il le moindre intérêt général et en quoi apporte-t-il quelque 
chose à notre territoire ? 

- Quel est l’avenir du PNR (parc naturel régional) si avant même d’exister sa charte 
est foulée aux pieds ? 

Position de la commission d’enquête : 
La commission fait remarquer que malgré la polémique sur ces sujets, somme toute sans rapport avec 
la procédure, ils ont été pris en compte  et traités par elle ; certains font l’objet de commentaires  dans 
l’avis motivé et conclusions de la commission. 

 

Sécurité 
routière 

- - Remarque sur le permis de construire- Art 2 : Participation financière pour 
équipement publics exceptionnels : Malgré deux accidents graves survenus à 
l'embranchement de ce chemin, cet aménagement n'est toujours pas réalisé. 

Il a été prétexté qu’il était inutile vu qu’il n’y avait que 500 vaches or tout le monde 
sait maintenant qu’il y a plus de 800 vaches ? 

  

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses amenées sont jugées explicites et satisfaisantes. 
Le conseil départemental a réalisé une étude qui conclut à l'inutilité de l'équipement.  

 

Remarque sur 
les 
prescriptions 
du SDIS 

- -Prescription n°38 : « Matérialiser la zone de parcage extérieure des animaux 
(5hectares) et la faire apparaître sur le plan de masse ». Cette zone n’est toujours 
pas délimitée ? 

. 

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses amenées sont jugées explicites et satisfaisantes : 

Cette zone est en cours d’aménagement. 

Les prairies seront implantées au printemps dès le retour de conditions climatiques favorables. 
L’installation de la clôture sera faite dans la foulée courant 2016. 

 

ILIS
3
 - L’Ilis n’a donc pas joué son rôle d’être un lieu de dialogue entre le promoteur et la 

population en toute transparence et toute objectivité.  

Nous avons demandé à la préfecture de nous prouver qu’il n’y avait pas ce jour là 
plus des 485 vaches déclarées par Michel Ramery et que ce dernier n’avait pas menti 
dans cette instance officielle. Nous attendons toujours les preuves alors qu’un simple 
contrôle des services de la préfecture pourrait nous dire très facilement ce qu’il en 
était ? 

- Opacité et manque de transparence sont les deux mamelles de la corruption, dans 
quelque domaine que ce soit ? 

Position de la commission d’enquête : 
Après lecture du compte-rendu de la première réunion de l’ILIS, qui a eu lieu le 7 avril 2015, la 
commission constate qu’elle s’est déroulée normalement en présence des différentes parties composant 
cette instance (document consultable en pièce jointe dans le tome 2 du rapport. La commission estime 

                                                      
 
 
3
 ILIS : Instance locale d’information et de suivi 
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que la volonté de transparence des services de l'Etat peut difficilement être mise en cause. 
 

Manque de 
véritable 
maîtrise 

technique 

- Affirmation de Novissen :  

Ce qui frappe, c’est d’abord le manque de véritable maîtrise technique concernant la 
protection de l’eau, de l’air, de la terre et l’animal. 

Cela est extrêmement grave. 

Pour éclairer la commission sur cette affirmation de Novissen, celle-ci souhaiterait 
que soit précisée dans la réponse à ce PV la compétence du personnel de la SCEA 
notamment dans l’encadrement sanitaire du cheptel ? Quelle expérience, quelle 
formation ? 

Position de la commission d’enquête : 
La commission pense également que l’on peut difficilement mettre en cause la compétence technique 
du personnel de la SCEA Côte de la Justice, en particulier de son encadrement, qui justifie des 
diplômes nécessaires pour conduire une telle exploitation ; elle s’en est d’ailleurs rendu compte lors de 
ses visites à la ferme et à travers les explications très pédagogiques données par son directeur, M. 
Welter. 
 
La visite, 3 fois par semaine, des vétérinaires  sanitaires attachés à l’exploitation est un gage de sérieux 
et de garantie pour la bonne santé du cheptel. 

 

 
 

6. Avis sur les réponses aux questions posées par la commission : 
 
 

1. La commission d’enquête a pu constater que l’objet de l’enquête publique tel qu’il est défini dans 
l’arrêté préfectoral du 09 octobre 2015 a suscité une vive émotion et une réprobation de la part des 
opposants au projet. 
L’arrêté préfectoral du 1er février 2013 avait limité le cheptel à 500 vaches laitières. 
Le dépassement de cheptel non autorisé, dès lors qu’il a été constaté, a justifié la mise en place de 
pénalités et d’astreintes par Madame la préfète. 
Le non paiement de ces pénalités ayant encore contribué à développer chez les opposants un 
sentiment d’injustice et de colère, allant même jusqu’à soupçonner les Pouvoirs publics de 
bienveillance envers le promoteur. 
 
Les opposants ont au final considéré que l’enquête publique constituait pour les Services de l’Etat un 
moyen de procéder de manière déguisée à la régulation d’une situation illégale pour donner 
satisfaction à un puissant promoteur issu du BTP. 
 
Question n°1 

Les services de la préfecture en charge du dossier sont-ils en mesure d’affirmer : 

 
 Que la procédure visant à accorder à l’exploitant l’autorisation de porter son cheptel à 

880 vaches ne constitue pas une régularisation de la situation irrégulière actuelle, mais 

qu’elle vise bien à instruire une nouvelle demande d’autorisation en complément de celle 

précédemment accordée par l’arrêté du 1er février 2013. 

 
 Si effectivement, il s’agit bien d’instruire une nouvelle demande d’autorisation, les 

services de la préfecture voudront bien préciser si la demande présentée par l’exploitant 

est conforme au décret n° 2011-63 du 17 janvier 2011 relatif au regroupement et à la 

modernisation de certaines installations classées d’élevage. 

 

Position de la commission d’enquête : 
 
La réponse des Services de l’Etat répond bien à la  question de la commission : 
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Le rapport de l'inspection des installations classées du 30 juillet 2015 atteste bien de la conformité du 
dossier ; ce n’est donc pas une régularisation d’une situation illégale comme le considèrent les 
opposants mais bien d’un dossier de regroupement conforme au décret du 17 janvier 2011. 
 
 
 

2. Question n°2  

Par ailleurs comme le déclare Novissen dans son communiqué de presse du 24/12/2015,la 

déclaration de Michel Welter du 22/12/2015 au Tribunal Administratif, reconnaissant l’achat en 

mars dernier d’un troupeau de 300 vaches venant d’un éleveur de Normandie, distinct des 4 

autres éleveurs de regroupement, peut-elle avoir des conséquences sur la régularité de la 

demande de regroupement ? 

 

Position de la commission d’enquête : 
Les réponses sont claires pour la commission qui a eu beaucoup de difficulté à expliquer et faire  
comprendre ce point durant les permanences : en effet comme le note la SCEA Côte de la Justice : 

Tout exploitant peut acheter ou vendre tout ou partie de son cheptel. Cela n’a  d’incidence ni sur les 
prescriptions et les termes de l’autorisation dont il bénéficie au titre de la législation des installations 
classées ni sur les « droits à détenir » de l'exploitant. 

Novissen confond le droit de détenir un certain nombre de vaches et la propriété des vaches. 

 

 
3. Question n°3 

Quelle est la quantité de produits phytosanitaires et de pesticides qu’utilisera La ferme de la 

SCEA Côte de la Justice, avec ses 1000 ha de terres nécessaires pour approvisionner 

l’élevage ? Par rapport à une ferme de 1000 ha sans un tel élevage de 880 vaches laitières, 

ces quantités sont-elles disproportionnées ? 

 

Position de la commission d’enquête : 
La commission note dans la réponse de la SCEA Côte de la Justice qu’il y aurait une consommation 
moindre de produits phytosanitaires pour une ferme en polyculture-élevage, ceci argumentée dans 
l’annexe 11 jointe au rapport.   
 

 
4. Question n°4 

Pouvez-vous nous préciser la quantité et la nature de l’alimentation du cheptel ? Quelles sont 

les différences avec un élevage classique (110 vaches par ex) ? 

 

 
Position de la commission d’enquête : 
La commission retient qu’il n’ ya pas de différence notable dans l’alimentation du cheptel par rapport à 
un élevage classique et constate que 75% de l’alimentation est issu de la ferme. 
Les résultats communiqués par la SCEA Côte de la Justice montrent l’excellence efficacité alimentaire 
(1.44 litre de lait / kg de MS ingéré, comparé au 1.25 / 1.30 d’un élevage « classique »).  
 

 
 

5. Question n°5 

Quelle quantité d’antibiotiques est utilisée pour soigner le cheptel ? Est-ce du préventif ou du 

curatif ? L’utilisation d’antibiotiques est-elle plus élevée que pour un  élevage classique ? 
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Position de la commission d’enquête : 
Les réponses sont satisfaisantes pour la commission : 
La quantité d’antibiotique utilisée correspond aux prescriptions vétérinaires. Hors tarissement, période 
où les vaches ne sont plus traites, la SCEA Côte de la Justice ne fait pas d’usage préventif 
d’antibiotiques : c’est interdit par la réglementation. 

 

 
6. Question n°6 

Pourquoi la SCEA Côte de la Justice n’a-t-elle pas envisagé de traiter dans le méthaniseur les 

déchets verts des communautés de communes avoisinantes ? (C’est une demande de 

plusieurs municipalités) ; la commission souhaiterait que ce point soit étudié. 

 

 

Position de la commission d’enquête : 
Le traitement des déchets verts des communes  avoisinantes est une préoccupation de certaines 
municipalités. 
La commission se réjouit que la SCEA Côte de la Justice se dise prête à effectuer ce traitement ; elle se 
tient à disposition des municipalités sur ce sujet. 
Ce point sera repris dans les conclusions et fera l’objet de la Recommandation n°1. 

 
 

 

 
7. L’arrêté préfectoral du 1er février 2013, autorisant la SCEA Côte de la Justice à exploiter 500 

Vaches laitières par le Préfet est conditionné à l’observation de mesures strictes dont le  contrôle 
sera effectué par les services de l’état notamment par l’inspection des installations classées. 

 
Question n°7 

Depuis la mise en service de l’exploitation, les dispositions imposées ont-elles été 

respectées ? 

 Emergence sonore : Remise sous 6 mois par l’exploitant, à compter de la mise en service, 

d’une étude sur l’émergence effectivement générée par ses installations 

 Odeurs : un contrôle a-t-il été effectué ? 

 Entretien, nettoyage : 8 à 12 raclages par jour imposés ; qu’en est-il ? 

 L’épandage : a-t-il fait l’objet d’un contrôle, d’un suivi ? 

 La commission technique de suivi des épandages s’est-elle déjà réunie ? 

 

Position de la commission d’enquête : 
La commission prend bonne note des réponses et constate que l’arrêté préfectoral du 1er février 2013, 
autorisant la SCEA Côte de la Justice à exploiter 500 Vaches laitières est bien observé : les différentes 
mesures préconisées sont en place  et les contrôles par les services de l’état seront complétés dès la 
mise en service du méthaniseur. 

 
 

 
8. Question n°8 

La SCEA Côte de la Justice ne pourrait-elle pas envisager la réalisation d’un « parc 

canadien », c'est-à-dire un enclos de 25 à 40 ha (à déterminer), attenant aux bâtiments et  

ensemencé en pâture où pourraient paître quelques dizaines de vaches (par exemple 

génisses et autres) ? 

Ceci est pratiqué dans les gros élevages de pays voisins et donne une bonne image de la ferme à la 
population avoisinante. 
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Position de la commission d’enquête : 
La commission prend acte des arguments de la SCEA Côte de la Justice qui ne souhaite pas réaliser 
ce genre de « parc canadien ». 

 
 
 
 

9. Question n°9 

.A quoi peut-être attribuée la saturation qualitative (nitrates)  dont la Préfecture a fait part aux 

communes concernées du captage d’eau ? 

 Situation dues à d’anciennes pratiques agricoles il y a plusieurs années ? à la ferme de 

Drucat ? 

  Avez-vous des éléments d’appréciation sur l’origine de cette pollution ? 

 
 

Position de la commission d’enquête : 
Les explications données dans les réponses sont satisfaisantes. 
On notera que la SCEA côte de la justice ne peut pas être incriminée compte tenu de l'antériorité de la 
situation. 

 
 
 

7. Les motivations de l’avis exprimé par la commission 
 

 
En préambule, la commission rappelle la réponse de Stéphane Le Foll, ministre de l’agriculture, 

interpellé par Laurent Pinatel (Pt de la Confédération paysanne) qui lui demandait d'empêcher la ferme des 
Mille Vaches

4
 : 

«Ce n’est pas mon projet, a réaffirmé Stéphane Le Foll interrogé par ‘20 Minutes’. Je veux des 
agriculteurs à la tête des exploitations agricoles et pas des investisseurs. Ce n’est pas un modèle que je 
défends». Toutefois, le ministre a dit ne pas pouvoir empêcher la construction de la ferme: «Il y a des 
règles, notamment sur les installations classées, qui sont fixées et connues. L’Etat applique la loi 
et ne peut pas empêcher un projet dès lors que les règles de mise en œuvre sont respectées ». 

 
Nous relevons le paradoxe de ces propos. 
 
La commission d’enquête, elle, s’est trouvée confrontée à la fois à une forte opposition 

passionnelle et médiatisée et à un projet de regroupement  d’élevages qui respecte la réglementation, 
comme il est exposé dans le paragraphe précédent. 

 
En effet, comme décrit précédemment, sur les 1857 observations enregistrées et prises en 

compte, seules 15 sont favorables au projet ; de plus Il a été remis à la commission d’enquête 3 pétitions 
défavorables au projet (1 de 22 signatures, 1 de  800 signatures déposées à Drucat, et 1 pétition mise en 
ligne par « Agir pour l’environnement » de 49256 signatures). 

 
Il faut signaler que la plupart de ces observations défavorables sont souvent subjectives et des 

« copier-coller » de courriers type à disposition sur le site Novissen et n’apportent pas d’éléments 
nouveaux concrets par rapport aux courriers types ; ces observations émanent principalement des 
membres ou sympathisants des associations citées plus haut, en provenance de toute la France et même 
de pays étrangers. 

 
Les services de l’Etat et la SCEA Côte de la Justice ont répondu, pour chacun en  ce qui les 

concerne,  à tous les thèmes et questions posées, ceci de façon satisfaisante, en amenant à chaque fois 

                                                      
 
 
4
 Extrait du reportage de « 20 Minutes » publié le  28/05/2014 sur le lien  internet : 

http://www.20minutes.fr/planete/1388093-20140528-stephane-foll-ferme-mille-vaches-projet 
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des éléments  de réponse concrets et rassurants ; ainsi : 
 

 Sur l’enquête publique : 
 

La présente enquête publique non obligatoire, contestée par la SCEA Côte de la Justice, a été 
organisée à la demande du Ministre de l’Agriculture ; elle présente les mêmes garanties qu'une enquête 
encadrée par le Code de l'environnement : notamment en termes de durée, d'accès aux documents, de 
publicité préalable.  

Une attention particulière a été portée aux moyens offerts à toute personne intéressée pour 
formuler des observations. 
 

 Sur les aspects juridiques :  
 

La commission d’enquête n’est pas compétente pour interpréter le droit de l’environnement ; elle a 
néanmoins bien compris les réponses aux différentes questions relatives aux aspects juridiques qui sont 
claires car celles-ci expliquent de façon pédagogique la procédure de regroupement issue du décret n° 
2011-63 du 17 janvier 2011 : 

En effet l'article R515-52 du Code de l'environnement précise qu'il faut entendre comme 
regroupement : 

 « le fait de réunir sur une seule installation d'élevage soumise à autorisation en application de 
l'article L. 512-2 et dont l'exploitation a fait l'objet d'un arrêté préfectoral d'autorisation, l'effectif d'une ou de 
plusieurs autres installations classées d'élevage en situation régulière en application du titre Ier du livre V, 
ce regroupement pouvant soit comprendre l'arrêt définitif d'une ou de plusieurs de ces installations 
d'origine dans les conditions prévues aux articles R. 512-39-1 à R. 512-39-6 ou aux articles R. 512-66-1 à 
R. 512-66-2, soit consister en une redistribution des effectifs animaux entre les installations participant au 
processus de regroupement sans aucune mise à l'arrêt définitif ». 

 
Cela signifie que le site d'accueil dispose d'une autorisation (c'est le cas) et que les autres 

élevages, qui le rejoignent, soient en situation régulière (c'est le cas, ils sont régulièrement déclarés, pour 
un nombre de vaches laitières défini, et cela a été vérifié au moment de l'instruction du dossier par 
l'inspection). 

 
Une exploitation peut voir son cheptel fluctuer, c'est très fréquent. 
Ce qui compte c'est ce qui a fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant au titre de la législation 

ICPE. 
Le calcul des capacités d'accueil totales potentielles à l'issue du regroupement s'effectue à partir 

de ces « droits à détenir », non à partir d'une comptabilité du nombre de vaches (nombre sur site inférieur 
ou supérieur à ces « droits à détenir ») à un moment t. 

L'ensemble des pièces, de ces « droits à détenir » a été justifié et contrôlé par l'inspection des 
installations classées.  

 
Par ailleurs, dans son avis en date du 22 octobre 2015, l’autorité environnementale confirme l’avis 

de l’Inspection du Service Santé et Protection Animales et conclue : 
 
- Le projet de regroupement d'élevages n'apporte pas de modification substantielle. En 

effet, le regroupement ne concerne que des animaux relevant de la même rubrique de la nomenclature des 
installations. Il n'entraîne pas de modification sensible du plan d’épandage  et les mesures prévues par 
l'exploitant pour maîtriser les impacts, tels que les nuisances pour le voisinage et les pollutions de 
l'environnement, sont suffisantes. 

 
- Concernant la modification du méthaniseur, l'inspection conclut que la modification n'est 

pas substantielle ; en effet, la modélisation des scénarios d'accidents majeurs sur la base des nouvelles 
hypothèses du projet modifié montre que le nouveau projet n'engendre pas d'augmentation des zones 
d'effets létaux ou irréversibles à l'extérieur du site par rapport au projet initial. 

 
En conclusion, la modification demandée n'est pas substantielle ; elle ne nécessite pas le dépôt 

d'une nouvelle demande d'autorisation ; une nouvelle étude d'impact n'est pas requise. 
 
 
 

En conclusion, la demande de la SCEA Côte de la Justice n’est donc pas une régularisation d’une 
situation illégale comme l’affirment les opposants mais bien un dossier de regroupement conforme au 
décret du 17 janvier 2011. 
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 Sur l’environnement : 
 

Un nombre d'impacts environnementaux négatifs sont mis en avant dans ce thème; cependant, on 
ne dispose pas des éléments qui permettent de comprendre le fondement de ces craintes. (« Affirmation ne 
vaut pas démonstration »). 

Il est rappelé dans les réponses que pour prévenir les risques, plusieurs points de vigilance sont 
nécessaires sur les périodes d'épandage, sur l'aptitude des sols, les dosages, le périmètre du plan et la 
proximité des cours d'eau ; tous ces points ont été examinés et en l’occurrence, l’arrêté préfectoral 
d’autorisation d’exploiter du 1

er
 février 2013 prescrit des mesures très précises notamment en ce qui 

concerne la gestion des déchets, les mesures d’épandage (les prescriptions concernant l'épandage n'ont 
pas vocation à être allégées). 

Le principe de précaution, soulevé à plusieurs reprises, n’a pas lieu d’être car le projet ne soulève 
pas d’incertitude scientifique. 

Il convient de noter qu’aucune plainte sur de quelconques nuisances atmosphériques, sonores ou 
olfactives, et salissure de la route n’a été enregistrée depuis le 12/09/2014, date de démarrage de 
l’exploitation. 

 
 

 Sur les nuisances et les dangers : 
 

A travers les réponses, il est rappelé que  
. 

- les inspections sur site (une par trimestre depuis septembre 2014, programmée et/ou inopinée) 
font ressortir la bonne tenue de l'élevage et l'absence de nuisances. 

- Les habitations les plus proches sont à 650 m environ des installations. 
- Le regroupement va permettre de mutualiser les livraisons de lait (un seul camion allant sur un seul 

site, au lieu de divers allers-retours entre sites éloignés) et donc réduire le trafic par litre de lait 
produit. 

 
Par ailleurs en application de la circulaire du 10 mai 2010 qui récapitule les règles 

méthodologiques applicables aux études de dangers, la modélisation des différents scénarios d'accident 
majeur, réactualisés compte tenu de la reconfiguration du méthaniseur, démontre que le projet 
n'engendre pas d'augmentation des effets létaux ou irréversibles à l’extérieur du site par rapport au 
projet initial. 
 
 

 Sur la santé publique : 
 

Dans ce domaine, des opposants ont émis des affirmations qui ne sont pas fondées ; il convient de 
rappeler que toutes les garanties concernant la protection de la santé ont été prises à travers l’évaluation 
des risques sanitaires qui a été effectuée en plusieurs étapes selon une méthodologie cadrée 
réglementairement par le guide INERIS d’août 2013, à la demande du MEDDE

5
. 

- Inventaire et description des sources 
- Bilan quantitatif des flux émis 
- Evaluation des enjeux et voies d’exposition 
- Caractérisation de l’exposition 
- Calculs de risque 

Ainsi le risque a été qualifié d’ « acceptable », ce qui signifie qu’il est ici négligeable (en l'espèce, le 
terme qualifie des rejets inférieurs à 10

-5 
par rapport aux seuils fixés par la réglementation). 

L’évaluation des risques sanitaires présentée dans le dossier permet de statuer sur l’acceptabilité 
du projet mais aussi contribue à l’identification de mesures de gestion adaptées : 

- maîtrise des émissions : définition de conditions et des flux n’impliquant pas de risques 
préoccupants  

- mesures de contrôle et de surveillance pour garantir l’absence de risque sur le long terme. 

Le projet vise à réduire l’utilisation de produits potentiellement dangereux pour l’environnement : 

- tous les effluents épandus feront l’objet d’analyse par lot, tel que le prévoit la 
réglementation; les organismes pathogènes sont bien évidemment recherchés. 

- les effluents non conformes ne seront pas épandus et seront éliminés dans une filière ad 
hoc. 

                                                      
 
 
5
 MEDDE : Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
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- Les concentrations émises à l’atmosphère seront conformes aux prescriptions 
réglementaires. 

La quantité d’antibiotique utilisée correspond aux prescriptions vétérinaires. 

Il est prouvé que l’alimentation des vaches a un impact sur la composition du lait ; aussi une 
alimentation diversifiée, notamment de l’herbe produite sur l’exploitation, contribue à maintenir la bonne 
qualité nutritionnelle du lait produit par la SCEA Côte de la Justice. 

 
 

 Sur le bien être animal 
 

Les services de l’Etat indiquent que la SCEA côte de la justice a été soumise à une pression de 
contrôle de l'ordre d'un contrôle par trimestre, ce qui est très au delà du vécu des autres installations 
d'élevage et que les services vétérinaires ont pu constater que la situation de l'élevage est correcte et s'est 
même améliorée progressivement ; les pathologies constatées sont celles de tout élevage et ne soulève 
pas d'inquiétude particulière.  

La réponse de la SCEA Côte de la Justice va dans le même sens : 

 ‘Les critiques émises sur le bien-être animal (stress, boiterie, etc …) ne sont fondées sur aucune 
constatation réelle et sérieuse. Ce qui est tangible et objectif, ce sont les résultats des différents contrôles 
sanitaires dont a fait l’objet l’étable. Les conclusions des services vétérinaires sont satisfaisantes. Il n’a pas 
été constaté de maltraitance envers les animaux, ou de dégradation de la santé du fait de l’alimentation’.  

Ces constatations ont également été faites par Laurent SOMON, Président du Conseil 
Départemental de la Somme et vétérinaire qui a déclaré lors d’une visite en janvier 2016 : ‘C’est pour moi 
une illustration du fait que les arguments donnés sur les mauvais traitements ou les mauvaises 
conditions d’élevage sont tout à fait battues en brèche, ce sont des mensonges’. 

Source : https://picardielamer.wordpress.com/2016/01/07/le-president-du-conseil-departemental-
de-la-somme-en-visite-de-soutien-a-la-ferme-des-1000-vaches/  

La commission d’enquête estime également que les accusations sur les mauvais traitements des 
animaux ne sont pas fondées ; elle a pu constater lors de se visites à la ferme que les vaches semblaient 
être en bonne santé et pas stressées. 
 
 

 Sur la méthanisation et le plan d’épandage :  
 

Le caractère agricole du méthaniseur a été démontré par les Services de l’Etat. 
Suite aux contestations recensées lors de la première enquête publique, la SCEA Côte de la 

Justice a décidé de revoir son projet de méthanisation, en baissant sa puissance de 1.5 à 0.6 MW, et en 
supprimant l’apport de déchets tiers d’origine animale. 

 
La commission observe que la méthanisation projetée 
- réduira les volumes des déchets organiques (fermentescibles)  
- produira un digestat de qualité agronomique avérée, pouvant être substitué aux engrais 

chimiques utilisés pour la fertilisation des sols 
- réduira les émissions de méthane, puissant gaz à effet de serre, dans l'atmosphère 
- assurera une valorisation énergétique, tout en luttant à ce titre contre les nuisances 

olfactives 
 
=>  Cette installation de méthanisation répond ainsi aux objectifs du Grenelle de l'environnement 

et à la loi de modernisation de l'agriculture du 27 juillet 2010. 
=>  Les impacts sur la rationalisation de l'énergie (regroupement) sont en diminution au regard de 

la situation avant regroupement. (Avis inspection installations classées 30 juillet 2015 - p5). 
 
Concernant l’épandage, tous les points soulevés dans les observations et courriers répondent à 

la réglementation, en particulier  la surface globale d’épandage et les teneurs en azote amenées. 
Concernant les teneurs en azote, les Services de l’Etat rappellent que le différentiel entre les 

calculs des opposants et les données du dossier peut s'expliquer par le fait que le dossier présente les 
teneurs du digestat, à l'issue du traitement de méthanisation, et non des teneurs liées à des effluents bruts 
(lisier brut). 

 

 

 

https://picardielamer.wordpress.com/2016/01/07/le-president-du-conseil-departemental-de-la-somme-en-visite-de-soutien-a-la-ferme-des-1000-vaches/
https://picardielamer.wordpress.com/2016/01/07/le-president-du-conseil-departemental-de-la-somme-en-visite-de-soutien-a-la-ferme-des-1000-vaches/
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 Sur la sécurité routière : 

 
La dangerosité n’étant pas établie sur l’accès par la D928, le conseil départemental a conclu à 

l’inutilité d’un « tourner à gauche » vers la ferme. 
Le SDIS

6
 a confirmé, après visite, n’avoir aucune difficulté d’accès à la ferme 

 
 
 

En conclusion, la commission estime donc que les critiques et craintes formulées par les 
opposants ne sont pas véritablement fondées et ne reposent pas sur des bases scientifiques aujourd’hui 
réellement vérifiées. 

 

 
 
Par ailleurs il convient de rappeler les motivations des éleveurs voulant regrouper leur troupeau au 

sein de la SCEA COTE DE LA JUSTICE ; un tel élevage leur permet : 
- L’amélioration de leurs conditions de vie et de travail 
- Le maintien de leur capacité à produire du lait et à ne pas faire de cessation d`activité 

laitière pour conserver une production régionale et ne pas voir partir cette production dans 
d’autres régions ou à l’étranger. 

- Répondre à la demande/au marché 
- Une diminution de leurs  coûts de productions dans un contexte de crise laitière. 

 
Parmi les arguments plaidant en faveur de ce type de ferme,  

 
 Le projet de la SCEA Côte de la Justice est un projet favorable à l’aménagement du 

territoire : 
En effet, même s’il y a beaucoup d’oppositions, il faut être bien conscient des conséquences de 

l’échec de ce projet. 
 
Comme il est indiqué p86 dans le rapport n°556 du 25/06/2015 d’une commission sénatoriale sur 

l’avenir de la filière laitière, 
 « les quotas laitiers ont permis d’assurer l’élevage et ont eu une mission d’aménagement du 

territoire. La fin des quotas laitiers fragilise cette situation. Certaines régions en marge du croissant laitier 
sont très fragiles. 

Les exploitations ferment, faute de repreneurs, et la spirale de la déprise se met en place : moins 
d’exploitations, moins de lait, moins de collectes, moins (plus du tout !) de laiteries, de transformateurs. 

Ce type de projet est un moyen de ramener de l’élevage dans une région de grande culture et de 
maintenir une activité laitière dans une région en déprise laitière. Cette action va bien au-delà du seul effet 
de masse avec une collecte massive en un seul lieu. Il existe toujours des vétérinaires qui connaissent les 
bovins. Il existe toujours des sociétés qui proposent de l’alimentation animale.  

La grande ferme préserve une ambiance laitière. Ainsi, des fermes plus petites peuvent être 
maintenues plus facilement. 

La grande ferme permet de maintenir une masse critique et offre une alternative; la Somme produit 
un peu plus de 400 millions de litres de lait par an. Si trop de freins sont mis pour faciliter le regroupement 
des exploitations et l’investissement dans de nouvelles infrastructures de production, il y a un risque élevé 
de déprise laitière. Actuellement, la tentation des polyculteurs/éleveurs disposant de surfaces importantes 
est forte de cesser l’activité laitière ». 

 
Le département de la Somme présente un manque de production de lait de l'ordre de 27 millions 

de litres par an par rapport aux capacités dont il dispose. Les laiteries locales, compte tenu de cette 
situation, sont contraintes d'importer du lait d`autres départements pour pouvoir maintenir une production 
en lien avec leur capacité. 

 
Face à la suppression des quotas, à la  libéralisation du marché, et de fait à la concurrence 

européenne, ce type de ferme est une réponse pour faire face aux importations de lait (Allemagne, 
Danemark). 

 
 

 Le projet de la SCEA Côte de la Justice combine l'enjeu du maintien de l'agriculture 
avec la dimension économique : 

                                                      
 
 
6
 Service départemental d’incendie et de secours 
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Pour l’élevage bovin, les exigences en matière de bien-être animal, de norme environnementale et 
d’hygiène  condamnent les petites exploitations  qui ont le plus de mal à se mettre aux normes. 

Les gains de productivité permettent simplement à l'exploitant de diminuer ses charges fixes. 
 
La taille de l'exploitation est donc un facteur d'avantages pour l'éleveur (meilleur amortissement 

des équipements, gain de productivité, organisation rationalisée). 
 
 

 Le projet de la SCEA Côte de la Justice permet l’amélioration des conditions de vie et 
de travail des éleveurs et de ses salariés : 
Les regroupements d’élevages sont un atout pour  l'emploi et de meilleures conditions de travail et 

de qualité de vie pour les éleveurs et leurs salariés qui peuvent s’organiser, prendre des congés  et ne  
plus être esclaves des traites quotidiennes. 

 
 

 Le projet de la SCEA Côte de la Justice doit permettre, quant à son excellence et à 
l’innovation sur le plan technique, à l’économie laitière française d’en tirer profit :  
L'exploitation de ce type de ferme demande des compétences techniques et de gestion différentes 

qui peuvent être utiles aux exploitants qui souhaitent s'agrandir et revoir leurs méthodes (gestion du 
personnel, technicité) ; elle serait en quelque sorte une  ferme "pilote",  à vocation expérimentale. 

 En particulier le retour d'expérience pourrait servir à effectuer, en partenariat avec la Chambre 
d'agriculture dans le cadre de sa  mission, la formation des exploitants et salariés de l’élevage laitier, qui 
fait défaut dans la région. 

 
Ce point sera repris dans les conclusions et fera l’objet de la Recommandation n°2. 
 
 

La taille de l'exploitation est donc un facteur d'avantages tant pour l'éleveur (meilleur 
amortissement des équipements, gain de productivité, organisation rationalisée) qu'en matière 
d'environnement (structures adaptées de gestion des effluents et de maîtrise des nuisances, bénéficiant de 
retours d'expérience concluants). 

L'association d'un méthaniseur s'inscrit tout particulièrement dans cette attention portée à 
l'environnement.  

Concrètement, il induit une réduction des nuisances (le traitement permet par exemple un 
abattement des odeurs des effluents dont ne bénéficient pas les effluents bruts provenant des élevages 
non équipés). 

 
 

 Le projet de la SCEA Côte de la Justice dans le contexte général économique 
défavorable 
Ce sujet relève de manière générale du débat de société mettant en opposition l’élevage 

traditionnel et le modèle agricole que représente l’exploitant SCEA Côte de la Justice. 
Les opposants au projet considèrent que le modèle de la Ferme dite des « 1000 vaches », s’il se 

développe, aboutira à la disparition des petits éleveurs. 
 Il s’y ajoute tout un contexte défavorable et anxiogène lié à la crise laitière. 

 
Bien que cela dépasse le cadre de sa mission, la commission d’enquête considère qu’actuellement 

les 2 modèles agricoles peuvent subsister en étant complémentaires : 
 
- Les petites exploitations, par exemple en Bretagne ou en Normandie, parce qu’il existe une 

ambiance herbagère qu’il ne faut pas briser et dans les régions montagneuses ou l’exploitant 
peut valoriser son lait sous forme bio ou en  le transformant en fromage artisanal. 

- Dans la Somme, le projet peut trouver sa place ; en effet dans la région d’Abbeville il existe 
déjà une majorité d’élevages avec 100 à 200 vaches, et même un élevage de 400 vaches à 
Hautvillers Ouville situé à quelques kilomètres  de Drucat. 

-  
La commission lors d’une visite d’un de ces élevages n’a pas remarqué de différence significative 

avec la ferme de la SCEA Côte de la Justice, si ce n’est au niveau de la traite chez cette dernière: traite 
dans un  manège avec 3 personnes en permanence pour quelques tâches manuelles alors que les autres 
élevages sont complètement robotisés 

 
Cet exemple peut être utile aux régions confrontées au risque de déprise laitière et qui risquent de 

perdre leur production laitière. 
 

La France, aux productions si diverses, doit aussi accepter la diversité des modes de production  
et doit  oser cette expérience afin de faire le bilan dans quelques années. 
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V. CONCLUSIONS ET AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUETE  

 

En conclusion de cette enquête, la commission  constate qu'elle s'est déroulée de façon 

satisfaisante dans un climat serein, dans les conditions fixées par la législation en vigueur et conformément 

aux arrêtés préfectoraux en date des 9/10 et 26/11/2015. 

Compte tenu de ce qui précède, après avoir : 

- effectué une analyse complète des informations contenues dans !e dossier d'enquête, 

-  procédé à une visite de la ferme SCEA Côte de la Justice et rencontré à plusieurs 

reprises son directeur, 

-  eu de nombreux contacts avec le milieu agricole (réunion avec la Chambre 

d’Agriculture, rencontre avec M. Deneux
7
,…),  

- visité un élevage type de la région d’Abbeville de 150 vaches,  

-  eu à maintes reprises des contacts avec les responsables des services de l’Etat ayant 

participé à l’élaboration de ce projet, 

- organisé une réunion avec les responsables de l’association Novissen opposée au 

projet, 

-  analysé les observations et courriers recueillis au cours de l’enquête,  

- étudié le mémoire en réponse à ces observations fourni par les services de l’Etat et par 

la SCEA Côte de la Justice, et exprimé ses positions, la commission  d’enquête formule 

l’avis suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                      
 
 
7
 Voir rencontre avec Mr Deneux au §d) p 27 du Tome 1 et observation 24/OC p 85 du Tome 2  
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La commission d’enquête, à l’unanimité des ses membres, émet un  

AVIS FAVORABLE 

sur le Projet d’arrêté complémentaire induit par la demande de la SCEA Côte de la Justice à Buigny-

Saint-Maclou et Drucat de modifier son autorisation d’exploiter du 1er février 2013 visant à porter 

l’effectif de son élevage à 880 vaches laitières et à reconfigurer l’unité de  méthanisation équipant le 

site, tel qu’il a été soumis à l’enquête publique ; 

Cet avis favorable, sans  réserve,  est  assorti des 2 recommandations suivantes : 

 
Recommandation n°1 : Comme il a été évoqué page 139 du Tome 2 en réponse à la question n°6 

de la commission d’enquête, plusieurs municipalités des communautés de communes  avoisinantes 

ont exprimé le souhait que leurs déchets verts puissent faire l’objet d’un traitement dans l’unité de 

méthanisation de la SCEA Côte de la Justice 

► La SCEA Côte de la Justice étant favorable à cette proposition, la commission 

d’enquête recommande la concrétisation de ce partenariat.  

 

Recommandation n°2 : Comme évoqué précédemment à la page 32, l’exploitation de ce type de 

ferme demande des compétences techniques et de gestion différentes qui peuvent être utiles aux 

exploitants qui souhaitent s'agrandir et revoir leurs méthodes (gestion du personnel, technicité).  

En particulier, le retour d'expérience pourrait s’avérer utile pour la formation des exploitants et 

salariés de l’élevage laitier, ce  qui fait actuellement défaut dans la région. 

► La commission d’enquête recommande qu’un partenariat soit établi entre la SCEA 

Côte de la Justice et la Chambre d'agriculture de la Somme. 

 

Amiens, le 11 février  2016 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 

 


